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AVERTISSEMENT

L’octroi par le Conseil Régional de l’Epargne Publique et des Marchés 
Financiers de son visa n’implique ni approbation de l’opportunité de 
l’opération, ni authentification des éléments comptables et financiers 
présentés, ni garantie ou certification de l’information diffusée. 

Le numéro d’identification du Conseil Régional ne constitue pas une 
garantie contre le risque de non-remboursement des échéances des 
titres dont l’émission est ainsi autorisée.
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8FONDS COMMUN DE TITRISATION DE CRÉANCES

Le Fonds est un Fonds Commun de Titrisation de Créances, régi par le Règlement n° 02/2010/CM/UEMOA relatif 
aux Fonds Communs de Titrisation de Créances et aux opérations de Titrisation dans l’UEMOA (le « Règlement 
UEMOA ») et par ses différents textes d’application, en particulier, l’Instruction n° 43/2010 relative à l’agrément 
des Fonds Communs de Titrisation de Créances, au visa de leurs Notes d’Information, ainsi qu’aux modalités de 
placement de leurs titres sur le marché financier régional de l’UMOA (« l’Instruction n° 43/2010 »).

COMPARTIMENT FCTC TEYLIOM IMMO 7% 2021 - 2028

Le Compartiment émetteur est le premier Compartiment du FCTC TEYLIOM IMMO. Il est régi par le Règlement 
UEMOA et l’Instruction n°43/2010, le Règlement du Fonds et le Règlement du Compartiment (tels que ces termes 
sont définis dans la rubrique (Abréviations et Définitions ci-après).

Les termes et expressions figurant dans la description du Compartiment ci-dessous avec une initiale majuscule 
sans être définis auront la signification qui leur est donnée à la partie I.2 (Définitions) ci-après, sauf s’ils sont définis 
dans la description du Compartiment ci-dessous.

FCTC TEYLIOM IMMO agissant exclusivement au titre du Compartiment FCTC TEYLIOM 
IMMO 7 % 2021-2028 (ci-après, désigné le « Compartiment »).

Acquisition par bordereau, à la Date de Cession Initiale, des créances nées ou à naître 
dans les 84 mois calendaires qui suivent cette date (la « Période de Référence ») et 
correspondant aux obligations de paiement, comprenant de façon non limitative les 
Encaissements de Loyers, les intérêts de retard, tous dommages et intérêts et toutes 
autres Créances Indemnitaires (les « Créances TEYLIOM »), au bénéfice des cédants 
identifiés ci-dessous (les « Cédants ») au titre des contrats en vigueur à la Date de Cession 
Initiale et des contrats que le Cédants viendraient à conclure à tout moment pendant la 
Période de Référence, relatifs à la gestion et l’exploitation des actifs immobiliers ci-après 
(les « Contrats ») :

             
constituant le parc immobilier (les « Actifs  Immobiliers ») dont les Cédants sont 
propriétaires au Sénégal, au Mali et en Côte d’Ivoire ;

Acquisition par bordereau et sous certaines conditions (plus amplement décrites au point 
X.3.3 ci-après), de créances TEYLIOM, générées dans le cadre de l’exploitation de l’actif 
immobilier l’immeuble CANEBIERE dont la SCI MALADO est propriétaire en Côte d’Ivoire 
(les « Créances Additionnelles ») ;

Acquisition, en tant que de besoin et par voie de subrogation, de tout ou partie des 
créances ainsi que des accessoires et de tous les droits attachés à ces créances qui 
résultent de prêts consentis aux Cédants et garantis notamment par une hypothèque de 
premier rang portant sur les Actifs Immobiliers ;

Les caractéristiques générales des Créances Éligibles sont plus amplement présentées 
en Annexe B ci-après.

Les fonds mobilisés dans le cadre de l’opération sont destinés :
au refinancement de l’encours des prêts existants ayant servi à financer la construction 
des actifs intégrés au périmètre de la présente transaction ;
au financement du développement du Pôle immobilier du Groupe, avec notamment la 
réalisation de programmes immobiliers de type économique, et ;
au financement du Besoin en Fonds de Roulement (BFR) du Groupe.

Émetteur 

Nature des 
créances et 
modalités 
d’acquisition

Objet du 
financement

DESCRIPTION DU COMPARTIMENT

  MTN Building 
  ATRYUM
  RIVONIA

  WATERFRONT 
  SEA PLAZA Centre commercial, et
  TRILENIUM 2
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Cédants

Caractéristiques 
des titres

Montant et date 
prévisionnelle de 
paiement

10 000

1 000 000

  TEYLIOM Properties Group ;
  TEYLIOM Properties Senegal ;
  TEYLIOM Properties Mali SA ;
  SCI GALAXIE ;
  SCI RIVONIA ;
  WATERFRONT SA ;
  SEA PLAZA SA ;
  SCI MALADO.

Le Compartiment émettra des titres pour un montant nominal global de 20 002 000 000 FCFA 
avec les caractéristiques ci-après :

  Date de Jouissance : 25 juin 2021
  Maturité : 84 mois à compter de la Date de Jouissance 
  Périodicité de paiement des coupons d’intérêt : trimestrielle
 Remboursement du principal : trimestriel après une Période de Grâce de douze 

   (12) mois conformément au tableau d’amortissement ci-après.

  Montant des Obligations émises : 20 000 000 000 FCFA
  Tableau d’amortissement indicatif (capital et intérêts) : 

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28

350 000 000
350 000 000
350 000 000
350 000 000

1 183 333 333
1 168 750 000
1 154 166 667
1 139 583 333
1 125 000 000
1 110 416 667

1 095 833 333
1 081 250 000
1 066 666 667
1 052 083 333
1 037 500 000
1 022 916 667
1 008 333 333

993 750 000
979 166 667
964 583 333
950 000 000
935 416 667
920 833 333
906 250 000
891 666 667
877 083 333
862 500 000
847 916 667

25/09/2021
25/12/2021
25/03/2022
25/06/2022
25/09/2022
25/12/2022
25/03/2023
25/06/2023
25/09/2023
25/12/2023
25/03/2024
25/06/2024
25/09/2024
25/12/2024
25/03/2025
25/06/2025
25/09/2025
25/12/2025
25/03/2026
25/06/2026
25/09/2026
25/12/2026
25/03/2027
25/06/2027
25/09/2027
25/12/2027
25/03/2028
25/06/2028

# DATE MONTANT (EN FCFA)

NATURE 
/ FORME

NOMBRE NOMINAL UNITAIRE 
(EN FCFA)

TAUX D’INTÉRÊT 
ANNUEL

DATE ULTIME 
D’AMORTISSEMENT

PRIX D’ÉMISSION

Obligation 
au porteur

Part 
nominative

2 000 000

2

7%

NA

100%

100%

10 000

1 000 000

25 juin 2028

25 juin 2028

                                                 Total                                                      25 775 000 000
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Du 20 mai 2021 au 18 juin 2021
La Période de Placement pourra, à l’initiative de l’Arrangeur, être raccourcie, prolongée ou 
déplacée en cas de besoin après concertation avec le CREPMF et l’Agent Centralisateur. 

Cinq (5) Jours Ouvrés après la clôture de la Période de Placement.

Hypothèques portant sur les immeubles ci-après désignés avec, dans la mesure autorisée 
par la loi, une faculté de réalisation par attribution conventionnelle au Compartiment de la 
pleine propriété des actifs concernés :

  ATRYUM estimé à 7 100 078 568 FCFA, et 
  SEA PLAZA Centre commercial estimé à 17 002 405 440 FCFA1 ;

Sûretés transférées par voie de subrogation en vertu des Quittances Subrogatives et 
constituées notamment d'hypothèques de premier rang ;

Ratio de Surdimensionnement calculé, à chaque Date de Calcul, de telle manière 
que les engagements du Compartiment soient couverts à tout moment par le montant 
des Créances Cédées à hauteur de 118% et ce, jusqu'à remboursement complet des 
Obligations ;

Comptes de Collecte Titrisation dédiés exclusivement à l’encaissement des Créances 
Cédées au Compartiment et désignés en tant que Compte Spécialement Affecté au 
profit du Compartiment (avec pour conséquence l’impossibilité pour les créanciers des 
Gestionnaires des Créances de poursuivre sur ces Comptes Spécialement Affectés le 
paiement de leurs créances) ;

Recours du Compartiment à l’encontre des Cédants au titre de la cession des 
Créances TEYLIOM, étant précisé que ces derniers, en ce compris la Caution Réelle se 
sont engagés, sous certaines conditions plus amplement décrites au point X.3.3 ci-après à 
céder au Compartiment des Créances Additionnelles ;

Nantissement des Créances Additionnelles ;

Nantissement du solde du compte bancaire dédié au recouvrement des Créances 
Additionnelles ;

Compte de Réserve approvisionné, pendant la Période de Grâce, en ressources nécessaires 
au paiement des deux Echéances suivantes les plus élevées et alimenté après cette 
période, à hauteur du Montant de Réserve Requis, par l’excédent des Fonds Disponibles à 
chaque Date de Paiement après allocation des flux à cette date conformément à l’Ordre de 
Priorité des Paiements applicables ;

Ligne de liquidité : Ligne de trésorerie, d’un montant de 1 milliard FCFA, destinée à pallier 
tout décalage technique et permettre d’assurer en date et en heure, le paiement du 
service de la dette aux investisseurs ;

Subordination des Parts Résiduelles.

Africa Link Capital Structuration

Africa Link Capital Titrisation

NSIA BANQUE Côte d’Ivoire

NSIA BANQUE Côte d’Ivoire

Les Cédants 

Teyliom Properties Group 

MAZARS Côte d’Ivoire

BRIDGE Securities ;
NSIA Finance.

Période de 
Placement  

Date d’Émission

Mécanismes de 
protection

Arrangeur

Société de Gestion

Dépositaire

Banque de Liquidité 

Gestionnaire des 
Créances

Agent de 
Centralisateur 

Commissaire aux 
Comptes

Co-Chefs de File 
du syndicat de 
placement 

1 Valeur des immeubles estimée sur la base du rapport d’expertise du cabinet CBRE en date du 31 décembre 2019.
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VISA DU CONSEIL RÉGIONAL

Par application de l'article 4 alinéa 3 du Règlement n° 02/2010/CM/UEMOA, la présente Note d’Information  
(la « Note d’Information ») a été soumise au Conseil Régional de l’Épargne Publique et des Marchés Financiers qui 
l’a visée sous le n° FCTC/2021-01/CO-01-21/NI-01-2021 en date du 04/05/2021.

MENTION DES LIEUX OÙ LA NOTE D’INFORMATION PEUT ÊTRE OBTENUE SANS FRAIS

La Note d’Information est disponible sans frais pour les souscripteurs auprès de l’Arrangeur, de la Société de Gestion, 
du Dépositaire, ou des co-chefs de file, et des membres du Syndicat de Placement, ainsi que sur leurs sites internet.

La Note d’Information fournit des informations essentielles aux investisseurs de ce compartiment du Fonds 
Commun de Titrisation TEYLIOM IMMO.  Les informations qu’elle contient vous sont fournies conformément à une 
obligation légale afin de vous aider à comprendre en quoi consiste un investissement dans ce type de produit et 
quels risques y sont associés. 
 
Il vous est conseillé de la lire pour décider en connaissance de cause d’investir ou non.

Toutes les SGI agréées par le Conseil Régional de l’Épargne Publique et des Marchés 
Financiers (le « Conseil Régional » ou le « CREPMF ») sont membres du Syndicat de 
Placement.

Le placement des deux millions (2 000 000) d’obligations (les « Obligations ») sera 
réalisé dans le cadre d’une offre au public dans les États membres de l’UEMOA (l’« Offre 
au Public»).

Concomitamment à l’Offre au Public et dans le cadre de la même émission, une quantité
d’Obligations qui ne saurait excéder un million (1 000 000) pourrait être offerte à un 
Investisseur de Référence dans le cadre d’une prise ferme (la « Prise Ferme »).

La souscription aux Obligations dans le cadre de l’Offre au Public est ouverte aux 
personnes physiques et morales résidentes dans l’un des États membres de l’UEMOA, 
ainsi qu’aux investisseurs régionaux et internationaux, étant précisé qu’aucune 
Obligation n’a été et ne sera pas enregistrée, ni soumise à une formalité de visa ou autre 
procédure d’autorisation dans aucune autre juridiction. Les Obligations ne peuvent, en 
conséquence, être offertes, souscrites ou transférées dans aucune autre juridiction 
autrement que dans le strict respect des restrictions juridiques de placement et de 
vente qui y sont édictées.

Syndicat de 
placement 

Placement des 
Obligations

Restrictions de 
placement et de 
vente



I.
ABRÉVIATIONS 
ET DÉFINITIONS  



I.1. ABRÉVIATIONS

BCEAO : Banque Centrale des États de l'Afrique de 
l'Ouest

BRVM : Bourse Régionale des Valeurs Mobilières

BTCC : Banque Teneur de Compte et Conservateur

FCFA : Franc de la Communauté Financière Africaine 
se rapportant à la monnaie ayant cours légal au 
sein de l’UMOA ou toute nouvelle monnaie qui lui 
succéderait et serait légalement en vigueur en 
République de Côte d’Ivoire 

CREPMF	: Conseil Régional de l’Épargne Publique et 
des Marchés Financiers

DC/BR : Dépositaire Central / Banque de Règlement

FCTC : Fonds Commun de Titrisation de Créances

RCCM : Registre du Commerce et du Crédit Mobilier
SGI : Société de Gestion et d’Intermédiation

UEMOA : Union Économique et Monétaire Ouest 
Africaine

UMOA : Union Monétaire Ouest Africaine

I.2. DÉFINITIONS

Sauf stipulation contraire, les termes commençant par 
une majuscule et utilisés dans la Note d’Information, 
ont le sens qui leur est attribué ci-dessous :

ACTE DE CAUTIONNEMENT 
Désigne l’acte de cautionnement conclu entre la SCI 
MALADO et la Société de Gestion aux termes duquel 
la SCI MALADO se porte irrévocablement caution 
solidaire au profit du Compartiment et s’engage 
à consentir à celui-ci le Nantissement de Compte 
bancaire et le Nantissement de Créances.

ACTIFS HYPOTHÉQUÉS
Désignent les Actifs Immobiliers ATYRUM et 
SEA PLAZA et tout actif immobilier objet d’une 
Hypothèque transférée au Compartiment en vertu 
d’une Quittance Subrogative.

ACTIFS IMMOBILIERS
Désignent les actifs immobiliers ci-après, retenus 
dans le périmètre de la Titrisation TEYLIOM :

  MTN Building ; 
  ATRYUM ;
  RIVONIA ;
  WATERFRONT ;
  SEA PLAZA Centre commercial ; 
  TRILENIUM 2 ; et
 Immeuble CANEBIERE s’agissant des Créances 

     Additionnelles.

AGENT CENTRALISATEUR
Désignent Teyliom Properties Group agissant en 
cette qualité pour le compte de l’ensemble des 
Cédants.

ARRANGEUR
Désigne Africa Link Capital Structuration en sa 
qualité d’entité au sens de l’article 2 du Règlement 
UEMOA, en charge de la structuration de la Titrisation 
TEYLIOM.

ARRIÉRÉ(S) DE COUPON
Désignent le montant d'arriéré de Coupon constaté à 
une Date de Paiement, et égal à la différence positive 
éventuelle entre :

Le montant d'intérêt dû et exigible au titre des 
Obligations à cette Date de Paiement, conformément 
aux termes et conditions des Obligations tels que 
prévus dans la Note d'Information et le Règlement du 
Compartiment ; et

Le montant d'intérêt effectivement payé au titre des 
Obligations à cette Date de Paiement.

ARRIÉRÉ(S) DE COÛTS DE GESTION	
Désignent le montant d'arriéré de Coûts de Gestion 
constaté à une Date de Paiement, et égal à la 
différence positive éventuelle entre :

Le montant de Coûts de Gestion dû par le 
Compartiment et exigible à cette Date de Paiement, 
conformément au Règlement du Compartiment ; et

Le montant de Coûts de Gestion effectivement payé 
par le Compartiment à cette Date de Paiement.

AVANCE 
Désigne, à une date donnée, toute somme mise à 
disposition ou devant être mise à disposition au titre 
de la Ligne de Liquidité conformément à la Convention 
de Ligne de Liquidité ou la somme en principal des 
Tirages non encore remboursés à cette date.

BANQUE DE LIQUIDITÉ
Désigne le Dépositaire en sa qualité de banque 
de liquidité dans le cadre de la mise à disposition 
de la Ligne de Liquidité à la Société de Gestion, 
représentant le Compartiment, conformément aux 
stipulations de la Convention de Ligne de Liquidité.

BANQUE DE RÈGLEMENT
Désigne le Dépositaire Central/Banque de Règlement 
("DC/BR").
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BANQUE TENEUR DE COMPTE(S) 
Désigne tout établissement bancaire ayant la qualité 
de teneur de compte en vertu d'une Convention de 
Compte Spécialement Affecté, d’une Convention de 
Compte Bancaire du Fonds ou d’un Nantissement de 
Compte Bancaire.

BASE D’AMORTISSEMENT TRIMESTRIELLE 
DES OBLIGATIONS
Désigne le montant en principal des Obligations 
devant faire l'objet d'un amortissement à chaque 
Date de Paiement, tel que ce montant est indiqué 
dans l'échéancier de remboursement des Obligations 
visé dans la Note d’Information et en annexe 4 du 
Règlement du Compartiment.

BASE D’AMORTISSEMENT DES PARTS 
RÉSIDUELLES
Désigne le montant en principal des Parts Résiduelles 
devant faire l'objet d'un amortissement in fine en 
une seule fois, pour leur montant nominal total, 
après amortissement complet des Obligations et 
paiement complet des autres sommes dues par 
le Compartiment devant être payées en priorité à 
l'amortissement des Parts Résiduelles.

BÉNÉFICIAIRE 
Désigne le Compartiment « FCTC TEYLIOM IMMO 
7% 2021-2028 » du Fonds, représenté pour les 
besoins des Nantissement de Créances et de Compte 
Bancaire par la Société de Gestion.

BONI DE LIQUIDATION
Désigne l’ensemble des Actifs qui subsistent à l’actif 
du Compartiment après le paiement intégral du 
principal et des intérêts des Obligations, des Coûts 
de Gestion, ainsi que de tous autres frais ou pénalités 
et/ou indemnités de retard dus par le Compartiment.

BORDEREAU
Désigne l’acte de cession signé par chaque Cédant 
(ou, selon le cas par l’Agent Centralisateur), remis 
à la Société de Gestion, daté et contresigné par la 
Société de Gestion qui le transmet au Dépositaire, 
et qui identifie les Créances Cédées par le Cédant 
au Compartiment à la Date de Cession et auquel est 
attaché le Fichier Débiteurs correspondant.

CAPITAL RESTANT DÛ (CRD)
Désigne pour un Titre ou une Créance Cédée, à toute 
date donnée, le montant de capital restant dû pour 
ce Titre ou cette Créance Cédée à cette date.

CAUTION RÉELLE 
Désigne la SCI MALADO.

CAS D’AMORTISSEMENT ACCÉLÉRÉ
Désigne l’un quelconque des éléments suivants :

CAS D'AMORTISSEMENT ACCÉLÉRÉ LIÉ AU 
COMPARTIMENT
défaut de paiement du Compartiment au titre de 
l’un des Documents de Titrisation, sauf si le défaut 
de paiement est la conséquence d’une erreur 
administrative ou technique et que le paiement 
est effectué dans un délai de cinq (5) Jours Ouvrés 
suivants la constatation du défaut ;

non-respect par le Compartiment de l’un de ses 
engagements (autre qu’un défaut de paiement tel 
que visé ci-dessus) au titre de l’un des Documents de 
Titrisation, sauf si le non-respect est remédié dans le 
délai de cinq (5) Jours Ouvrés suivants la constatation 
du non-respect ;

inexactitude d’une déclaration du Compartiment ou 
non-respect de l’une de ses garanties au titre de l'un 
quelconque des Documents de Titrisation, sauf s’il 
est remédié à cette inexactitude ou ce non-respect 
dans un délai de cinq (5) Jours Ouvrés suivants la 
constatation de l’inexactitude ou du non-respect ;

CAS D'AMORTISSEMENT ACCÉLÉRÉ LIÉ AUX 
CRÉANCES CÉDÉES
défaut de cession au Compartiment de Créances 
Additionnelles dans les dix (10) Jours Ouvrés suivant 
toute Date de Calcul Mensuelle faisant apparaitre 
que le RCP est inférieur à 110%.

AUTRES CAS D'AMORTISSEMENT ACCÉLÉRÉ
invalidité ou inopposabilité de l’un quelconque des 
Documents de Titrisation ;

manquement de l’Agent Centralisateur au titre 
de son obligation de transmission ponctuelle à la 
Société de Gestion des Fichiers Electroniques et 
Rapport Mensuel de Gestion, étant précisé qu'un tel 
manquement ne pourra se produire plus de deux (2) 
fois dans une même année calendaire ;

dissolution anticipée du Compartiment ou du Fonds.

CAS DE DÉFAUT
Désigne, s’agissant des Documents de Sûretés, l’un 
ou l’autre des événements mentionnés ci-après :

a.	 à une Date de Calcul, les Fonds Disponibles (après 
transfert au crédit du Compte Principal de l’intégralité 
du solde créditeur du Compte Spécialement Affecté) 
sont insuffisants pour effectuer le paiement des 
sommes exigibles au titre des Obligations à la Date 
de Paiement suivante ; 

b.	 à une Date de Cession Additionnelle, défaut de 
paiement de l’Indemnité et / ou d’un Paiement 
Equivalent, conformément aux stipulations de la 
Convention de Cession et de Recouvrement des 
Créances ;
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c.	 le défaut de paiement par le Constituant de toutes 
sommes en principal, intérêts, intérêts de retard, 
commissions, indemnités, frais et accessoires ou 
de toute autre nature due au Compartiment par le 
Constituant au titre des Documents de Titrisation ;

d.	 sous réserve des dispositions de l’Acte Uniforme 
OHADA du 10 septembre 2015 portant organisation 
des procédures collectives d’apurement du passif, 
à tout moment, une décision d’un organe social du 
Constituant est prise ou une procédure judiciaire ou 
autre demande est engagée en vue, dans chaque 
cas, de la suspension des paiements, l’obtention 
d’un moratoire, la dissolution ou l’ouverture d’une 
procédure collective d’apurement du passif ;

CAS DE FIN DE LA TITRISATION
Désigne l’un quelconque des éléments suivants :

a.	 manquement par l’Agent Centralisateur, l’un 
quelconque des Cédants ou Gestionnaires de 
Créances à l’une quelconque de leurs obligations 
essentielles (et notamment, sans que cette liste 
d'exemple soit exhaustive, (1) tout défaut de 
paiement ou de reversement de toute somme 
encaissée pour le compte du Compartiment ou 
due par eux à ce dernier sauf si ce manquement 
est dû à un Problème Technique, qu’il est résolu 
dans les quarante-huit (48) heures  ou (2), non-
respect de l’un des engagements mis à leur 
charge (autre qu’un défaut de paiement) au titre 
de l'un quelconque des Documents de Titrisation 
ou (3), inexactitude de toute déclaration ou 
non-respect de l’une de ses garanties, au 
titre des Documents de Titrisation) vis-à-vis 
du Compartiment au titre de la Convention 
de Cession et de Recouvrement de Créances, 
manquement auquel l’entité défaillante n’aura 
pas remédié dans le délai de cinq (5) Jours Ouvrés 
à compter de la réception d’une mise en demeure 
adressée par la Société de Gestion ;

b.	 absence de substitution de la Société de 
Gestion (avec transfert effectif et complet de 
tous les documents, pièces, informations et 
fichiers électroniques) dans les cas prévus dans 
les Documents de Titrisation après la date de 
cessation effective de ses fonctions en cette 
qualité ;

c.	 absence de substitution du Dépositaire 
(avec transfert effectif et complet de tous les 
documents, pièces, informations et fichiers 
électroniques) dans les cas prévus dans les 
Documents de Titrisation après la date de 
cessation effective de ses fonctions en cette 
qualité ;

d.	 absence de remplacement d’un Cédant en sa 
qualité de Gestionnaire des Créances ou de 
nomination d'un Gestionnaire de Substitution 
dans les cas prévus dans les Documents de 
Titrisation trente (30) Jours Ouvrés après la date 
de cessation de ses fonctions en cette qualité ;

e.	 Procédure Collective ouverte à l’encontre des 
Gestionnaires de Créances ;

f.	 survenance d’un évènement (de quelque nature 
que ce soit) affectant ou susceptible d’affecter 
significativement la situation financière d’un des 
Cédants dès lors que cet évènement peut avoir 
un effet défavorable important sur sa capacité à 
exécuter ses obligations au titre des Documents 
de Titrisation auxquels l’un quelconque des 
Cédants ou Gestionnaires de Créances est partie ;

CÉDANT(S)
Désignent les entités ci-après :

  TEYLIOM Properties Group ;
  TEYLIOM Properties Sénégal ;
  TEYLIOM Properties Mali SA ;
  SCI GALAXIE ;
  SCI RIVONIA ;
  WATERFRONT SA ;
  SEA PLAZA SA ;
  SCI MALADO.

CO-CHEFS DE FILE
Désignent BRIDGE Securities et NSIA Finance.

CODE CIVIL
Désigne, selon le cas, le Code civil de la République de 
Côte d’Ivoire et le texte pertinent applicable au Mali 
et au Sénégal.

COMMISSAIRE AUX COMPTES
Désigne le cabinet d’expertise comptable, inscrit sur 
la liste des commissaires aux comptes d’un pays de 
l’UEMOA, qui assurera, la mission de commissariat aux 
comptes du Fonds, en l’occurrence MAZARS Côte d’Ivoire.

COMPARTIMENT
Désigne le Compartiment «FCTC TEYLIOM 7%  
2021 – 2028».

COMPTES DE COLLECTE TITRISATION 
Désignent les comptes bancaires ouverts au nom de 
chaque Gestionnaire des Créances, exclusivement 
dédiés à l’encaissement des Créances Cédées, 
conformément à la Convention de Cession et de 
Recouvrement de Créances.

COMPTE DE PLACEMENT
Désigne le compte bancaire ouvert dans les livres du 
Dépositaire au nom du Compartiment, et destiné à 
recevoir, pour une durée n’excédant pas trois (3) jours, 
les sommes à affecter aux Investissements Autorisés. 
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COMPTE DE RÉSERVE
Désigne le compte bancaire ouvert dans les livres 
du Dépositaire au nom du Compartiment, destiné 
à être approvisionné, pendant la Période de Grâce, 
en ressources nécessaires au paiement des deux 
Échéances suivantes les plus élevées et alimenté 
après cette période, à hauteur du Montant de 
Réserve Requis, par l’excédent des Fonds Disponibles 
à chaque Date de Paiement après allocation des flux 
à cette date conformément à l’Ordre de Priorité des 
Paiements applicables.

COMPTE NANTI
Désigne le compte bancaire ouvert au nom du Cédant, 
qui (i) sera exclusivement dédié au recouvrement 
des Créances Additionnelles et (ii) dont le solde 
créditeur fera l’objet d’un nantissement au profit 
du Compartiment en vertu d’un Nantissement de 
Compte Bancaire.

COMPTE PRINCIPAL 
Désigne le compte bancaire ouvert au nom du 
Compartiment dans les livres du Dépositaire sous le 
numéro CI042 01216 066003902001 32.

COMPTES SPÉCIALEMENT AFFECTÉS
Désignent les Comptes de Collecte Titrisation 
spécialement affectés au bénéfice du Compartiment, 
conformément aux dispositions de l’article 27 du 
Règlement UEMOA.

CONSTITUANT(S)
Désignent aux termes des Hypothèques SEA PLAZA 
SA et Teyliom Properties Sénégal et aux termes du 
Nantissement de Créances et du Nantissement de 
Compte Bancaire la Caution Réelle.

CONTRAT(S)
Désignent tout contrat, se rapportant à la gestion et 
à l’exploitation des Actifs Immobiliers, conclu entre 
un Débiteur Éligible et un Cédant et sélectionné en 
accord avec la Société de Gestion et identifié dans le 
Fichier Débiteurs ou qu’un Cédant viendrait à conclure 
à tout moment pendant la Période de Référence.

CONVENTION DE CESSION ET DE 
RECOUVREMENT DE CRÉANCES
Désigne la convention de cession conclue à la date 
du Règlement du Fonds entre notamment la Société 
de Gestion agissant au nom et pour le compte du 
Compartiment, le Dépositaire, chacun des Cédants, 
et qui définit (i) les conditions d’acquisition des 
Créances par le Compartiment, (ii) les conditions 
dans lesquelles les Cédants assurent la gestion et 
le recouvrement des Créances Cédées et (iii) les 
termes de l’autorisation que les Cédants donnent 
expressément au Compartiment à l’effet de 
refinancement de l’Endettement Financier Existant.

CONVENTION DE COMPTES BANCAIRES
Désigne la Convention conclue entre la Société de 
Gestion et le Dépositaire et définissant les conditions 
de tenue et de fonctionnement des comptes 
bancaires du Compartiment.

CONVENTION DE COMPTE SPÉCIALEMENT 
AFFECTÉ
Désigne la convention conclue entre la Société 
de Gestion, le Gestionnaire de Créances et le 
Dépositaire, opérant affectation spéciale au bénéfice 
du Compartiment des Comptes de Collecte Titrisation.

CONVENTION DE LIGNE DE LIQUIDITÉ
Désigne la convention d’ouverture de crédit conclue 
à la Date d’Emission entre la Société de Gestion, 
représentant le Compartiment, et la Banque de 
Liquidité, et définissant les conditions de mise à 
disposition de la Ligne de Liquidité en faveur du 
Compartiment par la Banque de Liquidité.

CONVENTION DE PLACEMENT 
Désigne la convention conclue entre l’Arrangeur et 
le Cédant, dont l’objet est de préciser les conditions 
de placement des Obligations à la Date d’Emission 
Initiale. 

CONVENTION DE NANTISSEMENT DE 
CRÉANCES
Désigne la Convention conclue entre la Société 
de Gestion et la Caution Réelle et définissant les 
conditions aux termes desquelles les Créances 
Additionnelles seront nanties au profit du 
Compartiment.

CONVENTION D’HYPOTHÈQUE 
Désigne les Conventions conclues entre la Société 
de Gestion et les Cédants concernés aux termes 
desquelles des Actifs Immobiliers sont affectés à 
titre d’Hypothèque  au profit du Compartiment.

COUPON
Désigne le montant d'intérêt dû et exigible au titre des 
Obligations à toute Date de Paiement, conformément 
aux termes et conditions des Obligations tels que 
prévus dans la Note d'Information et le Règlement du 
Compartiment.

COÛTS DE GESTION
Désignent, s'agissant d'une Période d'Intérêts donnée 
tous les coûts dus par le Compartiment aux dates 
prévues à l’Annexe 1 du Règlement du Compartiment, 
au CREPMF ainsi qu'aux prestataires de services du 
Compartiment (tels que la Société de Gestion, le 
Dépositaire, les Gestionnaires des Créances, etc.) 
tels qu'ils sont calculés par la Société de Gestion, 
conformément aux dispositions applicables du 
Règlement du Compartiment.
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CRÉANCE
Désigne une Créance Cédée ou, selon le contexte, 
une Créance Éligible.

CRÉANCE(S) ADDITIONNELLE(S)
Désignent les Créances Éligibles issues des Contrats 
conclus ou à conclure dans le cadre de la gestion 
et l’exploitation de l’Immeuble CANEBIERE dont la 
Caution Réelle est propriétaire en Côte d’Ivoire. Sont 
également assimilées à des Créances Additionnelles, 
pour la détermination du RCP à une Date de Calcul, 
les Créances TEYLIOM Eligibles n’ayant pas encore 
fait l’objet de cession au Compartiment.

CRÉANCE(S) CÉDÉE(S)
Désignent toute créance ayant fait l’objet d’une 
cession au Compartiment en application de la 
Convention de Cession et de Recouvrement de 
Créances et dont la cession n’a pas fait l’objet d’une 
résolution en application de la Convention de Cession 
et de Recouvrement de Créances.

CRÉANCES INDEMNITAIRES 
Désignent, s’agissant d’une Créance Cédée, les 
remboursements de frais, les dommages et 
intérêts alloués au bailleur et toute autre créance 
indemnitaire, y compris celle résultant de toute 
décision de justice.

CRÉANCE(S) EN DÉFAUT
Désignent une Créance Cédée (i) qui à sa date 
d’exigibilité est impayée, (ii) se rapportant à un 
débiteur ou à passer en Procédure Collective ou 
identifié comme un mauvais Locataire.

CRÉANCE(S) ÉLIGIBLE(S)
Désignent les Créances présentant les 
caractéristiques énoncées à l’article 5 de la 
Convention de Cession et de Recouvrement de 
Créances et reprises à l’Article 13 du Règlement du 
Compartiment (Caractéristiques des Créances).

CRÉANCES NANTIES 
Désignent les Créances Additionnelles telles 
qu’identifiées dans la Convention de Nantissement. 

CRÉANCE(S) NON-CONFORME(S)
A la signification qui lui est donnée à l’article 5.3 de 
la Convention de Cession et de Recouvrement de 
Créances.

CREPMF
Désigne le Conseil Régional de l’Epargne Publique et 
des Marchés Financiers de l’UEMOA.

CRITÈRES D’ELIGIBILITÉ 
Désignent l’ensemble des critères prévus à l’article 

13.1 et l’Annexe 3 du Règlement du Compartiment 
auxquelles les Créances doivent satisfaire afin de 
pouvoir être valablement cédées au Compartiment. 

DATE DE CALCUL 
Désigne chaque date qui se situe quinze (15) Jours 
Ouvrés avant chaque Date de Paiement à laquelle la 
Société de Gestion effectue les calculs visés à la Note 
d'Information et au Règlement du Compartiment aux 
fins d’allocation des flux.

DATE DE CALCUL MENSUELLE 
Désigne la date à laquelle la Société de Gestion 
effectue les calculs visés à l’article 9.1 du Règlement 
du Compartiment aux fins de déterminer le Ratio 
Minimum de Couverture du Passif.

DATE DE CESSION
Désigne, selon le contexte, une Date de Cession 
Initiale ou une Date de Cession Ultérieure.

DATE DE CESSION INITIALE
Désigne la date à laquelle le Cédant cède pour la 
première fois des Créances au Compartiment, soit le 
25 juin 2021.

DATE DE CLÔTURE DE LA LIQUIDATION 
Désigne la date à laquelle la clôture de la liquidation 
du Fonds ou du Compartiment intervient.

DATE DE CONSTITUTION DU FONDS 
Désigne la Date de Cession Initiale.

DATE DE DISSOLUTION
Désigne la date d’extinction ou de cession de la 
dernière Créance Cédée figurant à l’actif du Fonds ou 
d’un Compartiment.

DATE DE JOUISSANCE 
Désigne la date du 25 juin 2021	

DATE DE LIQUIDATION
Désigne la date suivant la Date de Dissolution et à 
laquelle la Société de Gestion initie les opérations 
de liquidation du Fonds ou d’un Compartiment en 
application de l’article 30 du Règlement du Fonds.

DATE DE PAIEMENT
Désigne, en Période d'Amortissement Normal, les 
dates indiquées à la rubrique « Montant et date 
prévisionnelle de paiement » ou si l’une de ces dates 
n’est pas un Jour Ouvré, le premier Jour Ouvré suivant 
cette date.

Désigne, en Période d'Amortissement Normal, pour 
les Parts Résiduelles, la Date Ultime d'Amortissement. 
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En Période d'Amortissement Accéléré, la Date de 
Paiement désigne le 5ème Jour Ouvré de chaque mois 
calendaire qui suit la date du déclenchement du Cas 
d'Amortissement Accéléré.

Désigne également s’agissant des Coûts de Gestion, 
une date de paiement mensuelle, sauf si une autre 
périodicité a été déterminée. 

DATE DE TIRAGE
Désigne soit la date d'un Tirage, soit la date à laquelle 
l'Avance considérée doit être mise à disposition.

DATE D’EMISSION
Désigne la date intervenant cinq (5) Jours Ouvrés 
après la clôture de la Période de Placement.	

DATE D’OUVERTURE
Désigne la date à laquelle le Cédant cède pour la 
première fois des Créances à un Compartiment.

DATE ULTIME D’AMORTISSEMENT 
Désigne, s'agissant de chaque Titre, la date à laquelle 
la dernière Echéance au titre de ce Titre est due. 
En cas d'Amortissement Accéléré, la Date Ultime 
d'Amortissement de chaque Titre est le dernier jour 
de la Période d'Amortissement Accélérée. 

DÉBITEUR(S)
Désignent tout débiteur d’une Créance Cédée.

DÉBITEUR(S) ELIGIBLE(S)
Désignent le Locataire correspondant à une Créance 
Éligible.
 

DÉPOSITAIRE
Désigne NSIA Banque Côte d’Ivoire, en sa qualité 
d’établissement dépositaire au sens de l’article 26 du 
Règlement UEMOA, en charge de la conservation des 
actifs du Compartiment.

DOCUMENTS CONTRACTUELS
Désignent les contrats, actes et documents 
constituant le support juridique, matériel et/ou 
informatique de chacune des Créances Cédées et 
aux sûretés et garanties et accessoires qui y sont 
rattachés, le cas échéant.

DOCUMENTS DE SÛRETÉS
Désignent les Conventions d’Hypothèque, la 
Convention de Nantissement de Créances et le 
Nantissement de Compte Bancaire.

DOCUMENTS DE TITRISATION
Désignent les documents et contrats nécessaires 

à la création et au fonctionnement du Fonds et, le 
cas échéant, de ses compartiments – notamment le 
Compartiment - comprenant :
la Note d’Information ;
le Règlement du Fonds ;
le Règlement du Compartiment ;
la Convention de Cession et de Recouvrement de 
Créances ;
la Convention de Dépositaire ;
la Convention de Placement ;
la Convention de Ligne de Liquidité ;
la Convention de Compte Spécialement Affecté ;
l’Acte de Cautionnement ;
la Convention de Nantissement des Créances ;
le Nantissement de Compte Bancaire ; et 
toute convention de Gestionnaire de Substitution   à 
conclure après la Date d'Emission ;
les Conventions d’Hypothèque ;
les Quittances Subrogatives ; et
tout autre document requis en application de ces 
documents.

DOTATION MAXIMALE DU FONDS DE 
RÉSERVE
A la signification qui lui est donnée à l’article 19.8 du 
Règlement du Compartiment.

ÉCHEANCE 
Désigne, s'agissant d'une Date de Paiement donnée 
et/ou d'une Période d'Intérêts donnée, l'échéance 
en principal et/ou l'échéance en intérêts dus aux 
Porteurs d'Obligations par le Compartiment à cette 
Date de Paiement et/ou au titre de cette Période 
d'Intérêts.

ENCAISSEMENT(S)
Désignent, s'agissant d'une Créance Cédée et au titre 
d'une Période d'Encaissement donnée, les montants 
payés par le Débiteur au titre des Créances Cédées, 
qui correspondent aux Encaissements de Loyers 
ainsi que tout autre montant payé par ce Débiteur ou 
un tiers, comprenant, sans s’y limiter, les pénalités et 
les Créances Indemnitaires.

ENCAISSEMENT(S) DE LOYERS
Désignent, s'agissant d'une Créance Cédée et au titre 
d'une Période d'Encaissement donnée, le montant du 
loyer incluant les charges locatives et hors taxes.

ENDETTEMENT FINANCIER EXISTANT
Désigne tous les concours bancaires dont les Cédants 
seraient redevables à l’égard de certaines banques 
en tant qu’emprunteurs ou autrement et respectant 
le Critère d’Eligibilité visé au point (h) et (i) de l’Article 
5.2 de la Convention de Cession et de Recouvrement 
de Créances et de l’Annexe 3 du Règlement du 
Compartiment. 
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ENTITÉS DU GROUPE TEYLIOM
Désignent TEYLIOM Properties Group et toute 
société détenue et/ou contrôlée, directement ou 
indirectement, par elle.

ÉVÈNEMENT DÉFAVORABLE SIGNIFICATIF 
Désigne un événement ou une suite d’événements 
de quelque nature que ce soit ayant, immédiatement 
ou à terme un effet significatif défavorable sur la 
capacité d’un Constituant à faire face à ses obligations 
au titre des Documents de Titrisation.

FCFA
Désigne le Franc de la Communauté Financière 
Africaine, émis par la BCEAO.

FICHIER DÉBITEURS
Désigne le fichier énumérant les Débiteurs dont les 
créances sont cédées au Compartiment et qui est 
attaché au Bordereau correspondant.

FICHIER NOUVEAUX DÉBITEURS
Désigne le Fichier Débiteurs énumérant les nouveaux 
Débiteurs dont les créances sont cédées à la Date de 
Cession Additionnelle considérée et qui est attachée 
au Bordereau correspondant.

FCTC
Désigne le Fonds.

FONDS 
Désigne le fonds « FCTC TEYLIOM », Fonds Commun 
de Titrisation de Créances au sens de l’article 3 du 
Règlement UEMOA, constitué à compter de la Date 
de Constitution du Fonds, à l’initiative de la Société 
de Gestion et du Dépositaire.

FONDS DISPONIBLES 
Désignent les fonds disponibles du Compartiment 
constitués, selon le cas, des sommes disponibles au 
crédit du Compte Principal après transfert au crédit 
de ce compte de l’intégralité du solde créditeur du 
Compte Spécialement Affecté visé à l’article X.3 et 
ventilés en Dépôts de Garantie, Encaissements de 
Loyers, Pénalités, Créances Indemnitaires et produits 
de placements éventuels.

GARANTIES DE CONFORMITÉ
A la signification qui lui est donnée à l’article 5.2 de 
la Convention de Cession et de Recouvrement de 
Créances.

GESTIONNAIRE DE CRÉANCES
Désigne chacun des Cédants en leur qualité de 
Gestionnaire des Créances Cédées au Compartiment.

GESTIONNAIRE DE SUBSTITUTION
A la signification qui lui est donnée à l’article 13.4 
de la Convention de Cession et de Recouvrement de 
Créances.

HYPOTHÈQUE
A la signification qui lui est donnée à l’article 19.2 
de la Convention de Cession et de Recouvrement de 
Créances.

JOUR(S) OUVRÉ(S)
Désignent un jour (autre qu'un samedi ou un 
dimanche) où les banques ivoiriennes sont ouvertes 
et peuvent effectuer des paiements en FCFA sur 
le marché financier régional de l'UMOA. Si l’une 
quelconque des dates mentionnées dans les 
Documents de Titrisation n’était pas un Jour Ouvré, 
cette date serait réputée intervenir le Jour Ouvré 
suivant.

IMPÔT(S)
Désignent tous impôts, taxes, droits et redevances, 
et tous intérêts, amendes et pénalités relatifs aux 
Actifs ou aux opérations réalisées sur les actifs d’un 
Fonds et dont ce dernier est redevable, directement 
ou indirectement, au titre de la réglementation 
fiscale applicable.

INDEMNITÉ
A la signification qui lui est donnée à l’article 21.1 de 
la Convention de Cession et de Recouvrement de 
Créances.

INVESTISSEMENTS AUTORISÉS
Désignent les investissements dans lesquels la 
Société de Gestion pourra investir les sommes en 
instance d’affectation conformément aux stipulations 
de l’Article 21 du Règlement du Compartiment.

INVESTISSEUR DE RÉFÉRENCE
Désigne un investisseur à impact tel qu’une 
institution financière de développement et un fonds 
d’investissement.

INSTRUCTIONS 
Désignent les différents textes d’application du 
Règlement de l’UEMOA, à savoir :
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1.	 l’instruction n° 43/2010 relative à l’agrément 
des Fonds Communs de Titrisation de Créances, 
au visa de leurs notes d’information, ainsi qu’aux 
modalités de placement de leurs titres sur le 
marché financier régional de l’UMOA ;

2.	 l’instruction n° 44/2010 relative à l’agrément 
des sociétés de gestion de Fonds Communs de 
Titrisation de Créances sur le marché financier 
de l’UMOA ;

3.	 tous textes qui pourraient les modifier et les 
compléter.

LIGNE DE LIQUIDITÉ
Désigne une ligne de trésorerie ouverte au nom 
du Compartiment dans les livres du Dépositaire 
destinée à palier tout décalage en cas de Problèmes 
Techniques liés à un Gestionnaire de Créances et 
permettre d'assurer en date et en heure, le paiement 
du service de la dette des Porteurs d’Obligations et 
des sommes dues aux bénéficiaires des Coûts de 
Gestion.

LOCATAIRE(S)
Désignent toute personne (physique ou morale) 
avec laquelle l’un quelconque des Cédants a 
conclu ou viendrait à conclure un contrat de bail 
dans le cadre ou concernant la gestion des Actifs 
Immobiliers.

MONTANT DE LA DÉCOTE APPLICABLE 
Désigne, à une date de résolution donnée et pour une 
ou plusieurs Créances Non-Conforme(s), le montant 
de l’indemnité égal au montant de la décote dont a 
bénéficié le Compartiment pour l’acquisition de la ou 
les Créance(s) Non-Conforme(s) concernée(s).

MONTANT DE RÉSERVE REQUIS
Désigne, à chaque Date de Paiement, le montant 
des flux résiduels disponibles (après paiement 
des sommes exigibles) devant être viré au crédit 
du Compte de Réserve, tel que ce montant est 
calculé par la Société de Gestion de telle sorte que 
le solde créditeur du Compte de Reserve atteigne 
un montant en FCFA égal à la somme des deux (2) 
échéances suivantes les plus élevées.

NANTISSEMENT DES CRÉANCES 
Désigne le nantissement consenti par la Caution 
Réelle au profit du Compartiment sur les Créances 
Additionnelles.

NANTISSEMENT DE COMPTE BANCAIRE
Désigne le nantissement consenti par la Caution 
Réelle au profit du Compartiment sur le solde du 
Compte Nanti.

NON-VALEURS
A la signification qui lui est donnée à l’article 5.3 de 
la Convention de Cession et de Recouvrement de 
Créances.

NOTE D’INFORMATION
Désigne toute note d'information concernant 
la Titrisation TEYLIOM établie par la Société 
de Gestion, conformément aux dispositions de 
l'Instruction n°43/2010 relative à l'agrément des 
Fonds Communs de Titrisation de Créances, au visa 
de leurs notes d'information, ainsi qu'aux modalités 
de placement de leurs titres sur le marché financier 
de l'UMOA.

NOTIFICATION DE BLOCAGE 
Désigne une notification conforme en substance au 
modèle figurant à l'Annexe 2 (Modèle de Notification 
de Blocage) de la Convention de Nantissement de 
Compte Bancaire.

NOTIFICATION DE RÉALISATION  
Désigne l'instruction donnée par la Société de 
Gestion au Teneur de Compte substantiellement 
conforme au modèle figurant en Annexe 3 (Modèle 
de Notification de Réalisation) de la Convention de 
Nantissement de Compte Bancaire, et ordonnant le 
transfert des sommes figurant au crédit du Compte 
Nanti vers le Compte Principal du Fonds.

OBLIGATIONS
Désignent les obligations émises par le 
Compartiment à la Date d'Emission dès lors qu'elles 
n'ont pas déjà été intégralement et définitivement 
amorties conformément au Règlement du 
Compartiment.

ORDRE DE PRIORITÉ DE PAIEMENTS
Désigne l'ordre dans lequel sont effectués 
les paiements devant être effectués par le 
Compartiment à chaque Date de Paiement en 
Période d'Amortissement Normal ou en Période 
d'Amortissement Accéléré.

PAIEMENT(S) ÉQUIVALENT(S)
A la signification qui lui est donnée à l’article 5.3 de 
la Convention de Cession et de Recouvrement de 
Créances.
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PACTE COMMISSOIRE
Désigne la modalité de réalisation d’une hypothèque 
par attribution conventionnelle de la propriété de 
l’actif immobilier, objet de l’hypothèque.

PARTS RÉSIDUELLES
Désignent les deux parts résiduelles émises par le 
Compartiment à la Date d’Emission et souscrites par 
l’Agent Centralisateur.

PÉRIODE D’AMORTISSEMENT ACCÉLÉRÉ
Désigne la période commençant le jour auquel 
l'amortissement accéléré des Obligations est 
déclaré ou s'enclenche automatiquement à la suite 
de la survenance d'un Cas d'Amortissement Accéléré 
qui perdure et se terminant à la date à laquelle 
l'intégralité des sommes dues aux créanciers du 
Compartiment, notamment les Porteurs de Titres, 
aura été payée et remboursée conformément à 
l'Ordre de Priorité des Paiements applicables.

PÉRIODE D’AMORTISSEMENT NORMAL
Désigne la période commençant (en l’absence de 
Cas d’Amortissement Accéléré et de Cas de Fin 
de Titrisation) à compter de la première Date de 
Paiement et se terminant à la dernière Date de 
Paiement. Durant cette période, les Obligations 
seront amorties à chaque Date de Paiement dans les 
conditions prévues au Règlement du Compartiment.

PÉRIODE D’ENCAISSEMENT
Désigne toute période mensuelle commençant le 
1er de chaque mois et se terminant le dernier jour 
du mois ou du trimestre considéré selon le cas. 

PÉRIODE DE GRÂCE 
Désigne la période de douze (12) mois suivant la 
Date d’Emission.

PÉRIODE DE PLACEMENT 
Désigne, la période de souscription aux Obligations 
à émettre par le Compartiment comprise entre le 20 
mai 2021 et le 18 juin 2021.

PÉRIODE DE RÉFÉRENCE
A la signification qui lui est donnée à l’article 5 de 
la Convention de Cession et de Recouvrement de 
Créances.

PÉRIODE D’INTÉRÊTS
Désigne toute période trimestrielle commençant à 
une Date de Paiement et se terminant à la Date de 

Paiement suivante en cas d'Amortissement Normal, 
et toute période mensuelle commençant à une Date 
de Paiement et se terminant à la Date de Paiement 
suivante en cas d'Amortissement Accéléré. 

PORTEURS DES TITRES / OBLIGATIONS
Désignent, selon le contexte, un Porteur d'Obligation 
et/ou un Porteur de Part Résiduelle. 

PRIX DE CESSION
Correspond à 65,3% du Capital Restant Dû de 
Chaque Créance Cédée à la Date de Cession 
correspondante.

PROBLÈMES TECHNIQUES
Signifient l'un et/ou l'autre des événements suivants :

a.	 une interruption significative des systèmes de 
paiement ou de communication ou des marchés 
financiers par lesquels il est nécessaire de 
transiter pour effectuer les paiements dus au 
titre des Documents de la Titrisation (ou plus 
généralement, pour réaliser les opérations 
prévues par les Documents de Titrisation) 
qui n'est pas le fait de l'une des parties aux 
Documents de l’Opération et qui est hors du 
contrôle des parties des Documents de la 
Titrisation; 

b.	 tout événement entraînant une interruption 
des opérations de trésorerie ou de paiement de 
l'une des parties aux Documents de Titrisation 
(qu'elle soit de nature technique ou liée au 
dysfonctionnement des systèmes) et qui 
empêcherait cette partie, ou toute autre partie 
aux Documents de Titrisation : 

1.	 de procéder aux paiements dus par cette partie 
concernée au titre des Documents de Titrisation ; 
ou

2.	 de communiquer avec les autres parties 
conformément aux termes des Documents de 
Titrisation ; 

à la condition toutefois que cet événement ne soit 
pas le fait de l'une des parties et soit hors du contrôle 
des parties aux Documents de Titrisation.

PROCÉDURE COLLECTIVE 
Désigne, à l'égard de toute personne ou société, l’un 
des événements suivants :

a.	 être dans l'incapacité ou admet son incapacité 
à payer ses dettes à leur échéance, suspend 
ou menace de suspendre, d'effectuer des 

I. 
A

BR
ÉV

IA
TI

O
N

S 
ET

 D
ÉF

IN
IT

IO
N

S
 F

CT
C 

TE
YL

IO
M

 IM
M

O
 7

%
 2

02
1 

- 2
02

8

16



paiements vis-à-vis de toute dette en raison 
de difficultés financières réelles ou prévisibles, 
commence des négociations avec un ou plusieurs 
de ses créanciers en vue du rééchelonnement 
de son endettement (autre que les dettes 
contractées en vertu des Documents de 
Titrisation) ou de procéder à un compromis ou 
une négociation de quelque sorte que ce soit avec 
ces créanciers ;

b.	 toute action à l'initiative de la société, toute 
procédure judiciaire ou toute autre procédure 
visant à :

1.	 la suspension des paiements, un moratoire de 
toute dette, une liquidation, une dissolution, une 
administration ou une réorganisation ;

2.	 l’initiative de toute autre procédure d'insolvabilité 
contre elle ;

3.	 la nomination d'un liquidateur, d'un administrateur, 
d'un gestionnaire provisoire, ou d'un autre 
intervenant similaire ou analogue en vertu de la 
loi qui lui est applicable, à son égard ou à l'égard de 
toute partie significative de ses actifs ;

c.	 toute procédure à son égard qui, en vertu des 
lois applicables de toute juridiction, a un effet 
similaire à l'un des événements précisés aux (a) 
ou (b) ci-dessus.

QUITTANCES SUBROGATIVES
Désignent les quittances remises au Compartiment 
concomitamment à tout paiement dans le cadre du 
refinancement de l’Endettement Financier Existant.

RATIO DE SURDIMENSIONNEMENT
Désigne, à chaque Date de Calcul, le rapport entre la 
valeur des Créances Cédées et le CRD des Obligations 
émises. Il est fixé à 1,18.

RATIO MINIMUM DE COUVERTURE DU PASSIF 
(RCP)
Est déterminé ainsi qu’il suit :

RCP = ( A + B ) / C+D
avec :

A = Somme des mensualités résiduelles des 
Créances TEYLIOM acquises par le Compartiment, à 
la Date de Calcul Mensuelle considérée, ajustées des 
incidents de paiement et des recouvrements sur la 
base du taux moyen d’incident et de recouvrement 
des trois (3) derniers mois ;

B = Solde positif de l’ensemble de la trésorerie du 
Compartiment ;

C = Somme des échéances restant à payer aux 
Porteurs d’Obligations à ladite Date de Calcul 
Mensuelle ; et
D = Somme des autres frais et charges restant à 
payer par le Compartiment.

RÈGLEMENT DU FONDS
Désigne le document établi à la Date de Constitution 
du Fonds à l'initiative de la Société de Gestion et 
du Dépositaire, conformément aux dispositions 
du Règlement UEMOA, et précisant les conditions 
générales applicables au Fonds et à ses compartiments.

RÈGLEMENT DU COMPARTIMENT
Désigne le document établi à la date d’ouverture du 
Compartiment à l'initiative de la Société de Gestion 
et du Dépositaire, conformément aux dispositions 
du Règlement UEMOA, et précisant les conditions 
particulières applicables au Compartiment.

RÈGLEMENT UEMOA	
Désigne le Règlement n° 02/2010/CM/UEMOA relatif 
aux Fonds Communs de Titrisation de Créances et aux 
opérations de titrisation dans l’UEMOA.

RÈGLEMENT(S) 
Désignent selon les cas le Règlement du Fonds ou 
le Règlement du Compartiment et l'ensemble les 
Règlements.

SOCIÉTÉ DE GESTION
Désigne Africa Link Capital Titrisation, en qualité 
Société de Gestion au sens de l’article 25 du Règlement 
UEMOA, en charge de la gestion du Compartiment.

TIRAGE 
Désigne, selon le contexte, soit (a) la mise à disposition 
d’une Avance, conformément aux termes et conditions 
de la Convention de Ligne de Liquidité, soit (b) le 
montant de cette mise à disposition.

TITRES  
Désignent les Obligations ou, selon le contexte, 
les Parts Résiduelles représentatives des Créances 
Cédées.

TITRISATION TEYLIOM 
Désigne l'opération de titrisation envisagée et 
décrite dans la Note d'Information et le Règlement du 
Compartiment.
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La Note d’Information relative à la présente émission a été établie par 
l’Arrangeur, AFRICA LINK CAPITAL STRUCTURATION en coopération avec 
AFRICA LINK CAPITAL TITRISATION, en sa qualité de Société de Gestion et 
NSIA Banque Côte d’Ivoire, en sa qualité de Dépositaire.  

Dans la présente Note d’Information, la référence au Compartiment dans 
les dispositions ci-après s'entend comme une référence au compartiment  
« FCTC TEYLIOM IMMO 7% 2021-2028 » du Fonds Commun de Titrisation 
de Créances « FCTC TEYLIOM IMMO » représenté par la Société de Gestion.

En application de l'article 4 du Règlement n° 02/2010/CM/UEMOA, la Note 
d’Information décrit l’opération de titrisation de créances envisagée et est 
destinée à l’information préalable des souscripteurs des titres qui seront 
émis par le Compartiment et sera remise ou adressée sans frais à toute 
personne qui en fait la demande ou dont la souscription est sollicitée.



IV.
ATTESTATIONS 
ET COORDONNÉES



IV.1. AFRICA LINK CAPITAL TITRITION 
/ NSIA BANQUE CÔTE D’IVOIRE

« Nous attestons qu’à notre connaissance, les 
données de la Note d’Information sont conformes à 
la réalité. Elles comprennent toutes les informations 
nécessaires aux investisseurs pour fonder leur 
jugement sur les règles régissant le Fonds, sa 
situation financière, ainsi que les conditions 
financières de l'opération et les droits attachés aux 
titres offerts. Elles ne portent pas d'omission de 
nature à en altérer la portée. »

Olivier GUI
Directeur Général
Société de Gestion
AFRICA LINK CAPITAL TITRISATION 
Fait à Abidjan, le 07 Mai 2021

Léonce YACE
Directeur Général
Dépositaire
NSIA BANQUE Côte d’Ivoire
Fait à Abidjan, le 07 Mai 2021 

	
IV.2. AUDITEUR INDÉPENDANT CHARGÉ 
DE L’ÉVALUATION DES CRÉANCES

« En application des dispositions de l’Instruction 
n°43/2010 du CREPMF relative à l’agrément des 
Fonds Communs de Titrisation de Créances, au visa 
de leur Note d’Information, ainsi que conformément 
aux procédures contractuelles qui nous ont été 
confiées dans le cadre de l’opération de titrisation, 
telle que décrite dans la présente Note d’Information, 
nous avons vérifié l’existence de l’ensemble des 
contrats dont les créances de loyer à acquérir par le 
Compartiment des créances résulteront.

Sur la base de ces travaux et des contrats signés 
dont nous avons eu connaissance, nous n’avons 
pas identifié d’anomalie significative de nature 
à remettre en cause la cohérence de la méthode 
d’estimation utilisée pour la détermination des 
revenus locatifs d’un montant de 30 633 086 376 
FCFA pour la période de 2021 à 2028.

Néanmoins, s’agissant de données prévisionnelles, 
les loyers anticipés pourraient être différents des 
estimations. En effet, ces revenus ont été estimés 
en projetant sur une durée de 7 ans les données 
historiques de l’exercice 2020 (revenus locatifs, taux 

d’occupation et à partir des contrats en vigueur au 1er 
janvier 2021. 

En foi de quoi, cette attestation est délivrée pour 
servir et faire valoir ce que de droit. »

Fait à Abidjan, le 07 Mai 2021

IV.3. CONSEILS JURIDIQUES 

« L’opération de titrisation, objet de la Note 
d’Information, est conforme à la règlementation des 
marchés financiers applicables dans l’UEMOA, et plus 
particulièrement aux dispositions du Règlement n° 
02/2010/CM/UEMOA relatif aux Fonds Communs 
de Titrisation de Créances et aux opérations de 
titrisation dans l’UEMOA et à ses différents textes 
d’application, notamment l’Instruction n° 43/2010 
relative à l’agrément des Fonds Communs de 
Titrisation de Créances, au visa de leurs Notes 
d’Informations, ainsi qu’aux modalités de placement 
de leurs titres sur le marché financier régional de 
l’UMOA.

La Note d’Information et les Règlements applicables 
(celui du Fonds, tel que complété par celui du 
Compartiment) qui constituent les documents 
nécessaires à la mise en place de l’opération de 
titrisation de l'actif du Compartiment susvisée, 
sont réguliers dans leur forme au regard de la 
règlementation des marchés financiers applicables 
dans l’UEMOA qui les régit. Les stipulations et 
obligations qui y sont contenues sont valables et 
exécutoires au regard de cette règlementation.
L’opération de titrisation des Créances, objet de la 
Note d’Information, est conforme au droit ivoirien 
(en ce compris toutes règlementations UEMOA) 
applicable au Règlement du Compartiment.

Cette attestation est délivrée pour servir et faire 
valoir ce que de droit. »

Karamoko FADIGA
Conseil Juridique Agréé
Fait à Abidjan, le 07 Mai 2021
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V.
PRÉSENTATION 
DE L’OPÉRATION



V.1. CONTEXTE DE L’OPÉRATION

Dans le cadre du développement de ses activités, Teyliom Properties Group recherche des mécanismes financiers 
innovants lui permettant de refinancer son portefeuille de créances en vue d’optimiser sa capacité d’intervention, 
dans un contexte marqué par la hausse de la demande de crédit.

La Titrisation de créances est apparue comme un mécanisme capable de répondre aux aspirations de Teyliom 
Properties Group en ce sens qu’elle permet de sortir les créances du bilan de certaines Entités du Groupe Teyliom 
contre la perception d’une trésorerie permettant de répondre aux sollicitations du marché. Cette opération 
permettra également d’élargir sa base d’investisseurs du marché financier régional de l’UMOA et de refinancer 
l’Endettement Financier Existant des Entités du Groupe Teyliom.

V.2. DESCRIPTION DE L’OPÉRATION

LÉGENDE
Sélection des contrats générant les créances à céder au FCTC 
Levée de fonds / émission d’obligations
Mise à disposition des fonds au(x) Cédants(s)
Cession de créances au FCTC
Paiement des loyers aux Cédants intervenant pour le compte du FCTC en qualité de Gestionnaires de Créances 
et ce, via des comptes de collecte spécialement affectés au bénéfice du FCTC 
Débit des comptes de collecte à l’initiative de la Société de Gestion pour approvisionner les comptes bancaires 
du FCTC 
Paiement du service de dette par le FCTC aux investisseurs 

1.
2.
3.
4.
5.

6.

7.

ALC STRUTURATION
Arrangeur

CONSEILS EXTERNES
(Avocats, Auditeurs,etc) INVESTISSEURS

ALC TITRISATION
Société de Gestion de FCTCFCTC TEYLIOM

Notation

Recouvrement

Gestion

Conversation d'actif

Placement des titres

Cédants
1

5
6

4

3

2 7
NSIA BANQUE

Dépositaire
BRIDGE SECURITIES+NSIA FINANCE

SGI

TEYLIOM
Gestionnaires des créances

WARALOCATAIRES DES BÂTIMENTS
(Débiteurs cédés)
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2 000 000 Obligations à émettre au porteur avec 10 000 FCFA de valeur nominale et 
destinées à tout investisseur (sans restriction) dans le cadre d’une offre au public et dans le 
cadre de la même émission, 1 000 000 Obligations pourrait être réservées à un Investisseur 
de Référence dans le cadre d’une prise ferme ;
 
2 parts à émettre sous la forme nominative pour un montant nominal de 1 000 000 FCFA, 
destinées exclusivement au Cédant (les « Parts Résiduelles »)

Un total de vingt milliards deux millions de francs CFA (20 002 000 000 FCFA). 

Le Compartiment « FCTC TEYLIOM IMMO 7% 2021-2028 » du Fonds Commun de 
Titrisation de Créances dénommé « FCTC TEYLIOM IMMO », établi conjointement par la 
Société de Gestion et le Dépositaire jusqu’à la date du 25 juin 2028 étant précisé que cette 
durée pourra être écourtée en cas de survenance d’un Cas d’Amortissement Accéléré ou Cas 
de Fin de Titrisation.

L’actif du FCTC est constitué des Créances et l’ensemble des instruments financiers, 
des espèces ou autres actifs, au sens de la Règlementation UEMOA, éligibles à son actif 
conformément au Règlement du Compartiment.

Créances nées et à naître, issues des contrats de baux résidentiels ou commerciaux entre les 
Entités du Groupe Teyliom et divers locataires.

Les fonds mobilisés dans le cadre de l’opération sont destinés :
au refinancement de l’encours des prêts existants ayant servi à financer la construction des 
actifs intégrés au périmètre de la présente transaction ;
au financement du développement du Pôle immobilier du Groupe, avec notamment la 
réalisation de programmes immobiliers de type économique, et ;
au financement du besoin en fonds de roulement (BFR) du Groupe.

Africa Link Capital Structuration

Africa Link Capital Titrisation 

NSIA BANQUE Côte d’Ivoire

NSIA BANQUE Côte d’Ivoire

Les Cédants 

MAZARS Côte d’Ivoire

BRIDGE Securities & NSIA Finance

Toutes les SGI agréées par le CREPMF sont membres du Syndicat de Placement, étant précisé 
que les souscriptions peuvent être reçues également auprès de la Société de Gestion.

Le dernier jour de la Période de Placement

100 pour cent de la valeur nominale

Cinq (5) Jours Ouvrés après la clôture de la Période de Placement.

25 juin 2021

84 mois à compter de la Date de Jouissance

Conformément aux dispositions du paragraphe (v) de l’article 8.2 du Règlement du 
Compartiment, les Obligations feront l'objet d'une demande d'admission aux négociations 
sur la Bourse Régionale des Valeurs Mobilières.

25 décembre 2028

Titres – forme et 
mode de placement 

Montant Nominal 
Global

Compartiment 
Émetteur – Durée

Actifs du FCTC

 Nature des Créances

Objet du financement

 Arrangeur

Société de Gestion

Dépositaire

Banque de Liquidité

Gestionnaires des 
Créances

Commissaire aux Comptes

Co - Chefs de File

Les membres du Syndicat 
de Placement

Date de Clôture

Prix d'émission de 
l’Obligation

Date d’Émission

Date de Jouissance2

Maturité des Obligations

Admission aux 
négociations à la BRVM

Date de liquidation prévue

2 A titre indicatif
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Distributions 
Périodiques 

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28

350 000 000
350 000 000
350 000 000
350 000 000

1 183 333 333
1 168 750 000
1 154 166 667
1 139 583 333
1 125 000 000
1 110 416 667

1 095 833 333
1 081 250 000
1 066 666 667
1 052 083 333
1 037 500 000
1 022 916 667
1 008 333 333

993 750 000
979 166 667
964 583 333
950 000 000
935 416 667
920 833 333
906 250 000
891 666 667
877 083 333
862 500 000
847 916 667

25/09/2021
25/12/2021
25/03/2022
25/06/2022
25/09/2022
25/12/2022
25/03/2023
25/06/2023
25/09/2023
25/12/2023
25/03/2024
25/06/2024
25/09/2024
25/12/2024
25/03/2025
25/06/2025
25/09/2025
25/12/2025
25/03/2026
25/06/2026
25/09/2026
25/12/2026
25/03/2027
25/06/2027
25/09/2027
25/12/2027
25/03/2028
25/06/2028

Sauf dans l’hypothèse où il surviendrait un Cas de Fin de Titrisation ou un Cas 
d’Amortissement Accéléré, les Échéances sont les suivantes :

# DATE MONTANT (EN FCFA)

                                                                    Total                                            25 775 000 000
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Règlement/
Livraison

Hypothèques portant sur les immeubles ci-après désignés avec, dans la mesure 
autorisée par la loi, une faculté de réalisation par attribution conventionnelle au 
Compartiment de la pleine propriété des actifs concernés :
  ATRYUM estimé à 7 100 078 568 FCFA, et 
  SEA PLAZA Centre commercial estimé à 17 002 405 440 FCFA ;

Sûretés transférées par voie de subrogation en vertu des Quittances Subrogatives 
et constituées notamment d'hypothèques de premier rang ;

Ratio de Surdimensionnement calculé, à chaque Date de Calcul, de telle manière 
que les engagements du Compartiment soient couverts à tout moment par le montant 
des Créances Cédées à hauteur de 118% et ce, jusqu'à remboursement complet des 
Obligations ;

Comptes de Collecte Titrisation dédiés exclusivement à l’encaissement des Créances 
Cédées au Compartiment et désignés en tant que Compte Spécialement Affecté au 
profit du Compartiment (avec pour conséquence l’impossibilité pour les créanciers des 
Gestionnaires des Créances de poursuivre sur ces Comptes Spécialement Affectés le 
paiement de leurs créances) ;

Recours du Compartiment à l’encontre des Cédants au titre de la cession des 
Créances TEYLIOM, étant précisé que ces derniers, en ce compris la Caution Réelle 
se sont engagés, sous certaines conditions plus amplement décrites au point X.3.3 ci-
après, à céder au Compartiment des Créances Additionnelles ;

Nantissement des Créances Additionnelles ;

Nantissement du solde du compte bancaire dédié au recouvrement des 
Créances Additionnelles ;

Compte de Réserve approvisionné, pendant la Période de Grâce, en ressources 
nécessaires au paiement des deux Echéances suivantes les plus élevées et alimenté 
après cette période, à hauteur du Montant de Réserve Requis, par l’excédent des 
Fonds Disponibles à chaque Date de Paiement après allocation des flux à cette date 
conformément à l’Ordre de Priorité des Paiements applicables ;

Ligne de liquidité : Ligne de trésorerie, d’un montant de 1 milliard FCFA, destinée à 
pallier tout décalage technique et permettre d’assurer en date et en heure, le paiement 
du service de la dette aux investisseurs ;

Subordination des Parts Résiduelles.

Mécanismes de 
garantie et de 
protection 

Restrictions de 
placement et de 
vente

Le règlement des souscriptions se fait conformément aux dispositions de l’article V.6.4 
ci-après, à savoir au plus tard un Jour Ouvré avant la date de clôture des souscriptions.

Les Obligations seront livrées via le DC/BR au plus tard dans les quatorze (14) Jours 
Ouvrés suivant la clôture de la Période de Placements

Le placement des Obligations se fait par une offre au public dans les États membres 
de l’UEMOA. 

La souscription aux Obligations dans le cadre de cette offre, est ouverte aux personnes 
physiques et morales résidant dans l’un des États membres de l’UEMOA. Ainsi qu’aux 
investisseurs régionaux et internationaux, étant précisé qu’aucune Obligation n’a 
été et ne sera pas enregistrée, ni soumise à une formalité de visa ou autre procédure 
d’autorisation dans aucune autre juridiction.

 Les Obligations ne peuvent, en conséquence, être offertes, souscrites ou transférées 
dans aucune autre juridiction autrement que dans le strict respect des restrictions 
juridiques de placement et de vente qui y sont édictées.
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Une convention de mandat concernant les droits et obligations d’Africa Link Capital 
Titrisation en qualité de Société de Gestion du FCTC signée entre Africa Link Capital 
Titrisation et Teyliom International Plc ;

Une Convention de Dépositaire dont l’objet est notamment de préciser les droits 
et les obligations du Dépositaire issus du Règlement n° 02/2010/CM/UEMOA relatif 
aux fonds communs de titrisation de créances et aux opérations de titrisation dans 
l’UEMOA ;

Une Convention de Cession et de Recouvrement de Créances conclue à la date du 
Règlement du Fonds entre la Société de Gestion agissant au nom et pour le compte du 
Compartiment, le Dépositaire, le Cédant et le Gestionnaire de Créances, et qui définit 
notamment (i) les conditions d’acquisition des Créances par le Compartiment auprès 
des Cédants et (ii) les conditions dans lesquelles les Gestionnaires des Créances 
assurent la gestion et le recouvrement des Créances Cédées ;

Le Règlement du Fonds établi à la Date de Constitution du Fonds à l'initiative 
de la Société de Gestion et du Dépositaire, conformément aux dispositions du 
Règlement UEMOA, et précisant les conditions générales applicables au Fonds et à 
ses compartiments ;

Le Règlement du Compartiment établi à la Date d’Ouverture du Compartiment 
à l’initiative de la Société de Gestion et du Dépositaire, et précisant les conditions 
particulières applicables au Compartiment ; 

La Convention de Compte Spécialement Affecté Les Conventions de Compte 
Spécialement Affecté conclues entre la Société de Gestion, le Gestionnaire des 
Créances et le Dépositaire, transformant les Comptes de Collecte Titrisation en 
Comptes Spécialement Affectés au bénéfice du Compartiment ;

La Convention de Ligne de Liquidité conclue entre la Société de Gestion, 
représentant le Compartiment, et la Banque de Liquidité, et définissant les conditions 
de mise à disposition de la Ligne de Liquidité en faveur du Compartiment par la 
Banque de Liquidité, ceci afin de financer un besoin temporaire de trésorerie en cas 
de Problèmes Techniques ;

Un Acte de Cautionnement aux termes duquel la SCI MALADO se porte caution 
solidaire des Cédants et à consentir au Compartiment le Nantissement de Créances 
et le Nantissement de Compte Bancaire ; 

Une Convention de Nantissement portant sur les Créances Additionnelles aux 
termes de laquelle lesdites créances sont nanties par la Caution Réelle au profit du 
Compartiment ;

Une Convention de Nantissement de Solde de Compte Bancaire aux termes de 
laquelle le solde créditeur d’un compte bancaire dédié au recouvrement des Créances 
Additionnelles est nanti par la Caution Réelle au profit du Compartiment ;

La Convention de Placement conclue entre Africa Link Capital Structuration, en 
qualité d’Arrangeur, BRIDGE Securities & NSIA Finance, en qualité de Co -Chefs de file 
du Syndicat de placement, dont l’objet est de préciser les conditions de placement des 
Obligations à la Date d’Emission ; et

Toute convention de Gestionnaire de Substitution à conclure entre le 
Compartiment et un Gestionnaire de Substitution dans l'hypothèse du remplacement 
du Gestionnaire des Créances.

Toute convention de Prise Ferme à conclure entre le Compartiment et un 
Investisseur de Référence dans l'hypothèse d’une prise ferme.

Documents 
de Titrisation 
Documents de 
Titrisation
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À chaque Date de Paiement en Période d’Amortissement Normal, les Fonds Disponibles 
à cette Date de Paiement, devront être affectés par la Société de Gestion au paiement 
des sommes exigibles dues par le Compartiment à la date considérée, dans l’ordre 
suivant :

1.	 paiement de tous frais, impôts, droits, prélèvements, autres charges, taxe sur la 
valeur ajoutée ou taxe similaire dus à ou réclamés par toute administration en lien 
avec (ii) l’acquisition des Créances et (ii) la constitution et l’opposabilité des Sûretés 
(notamment l’Hypothèque) ;

2.	 paiement des montants dus à la Banque de Liquidité au titre de la Convention de 
Ligne de Liquidité en intérêts et principal ;

3.	 paiement pari passu des Coûts de Gestion exigibles ;
4.	 paiement des Coupons exigibles ; 
5.	 paiement du montant dû au titre de la Base d'Amortissement trimestrielle des 

Obligations ; 
6.	 virement du Montant de Réserve Requis au crédit du Compte de Réserve ; 
7.	 virement du reliquat des Fonds Disponibles sur le Compte de Placement ; et 
8.	 enfin, si la Date de Paiement se situe à la Date de Clôture de la Liquidation du 

Compartiment et dès lors que les Obligations sont intégralement remboursées, 
amortissement des Parts Résiduelles et versement du boni de liquidation, le cas 
échéant.

	
À chaque Date de Paiement en Période d’Amortissement Accéléré, tous les Fonds 
Disponibles figurant au crédit du Compte Principal (après transfert au crédit de ce 
compte de l’intégralité du solde créditeur du Compte Spécialement Affecté et du 
Compte de Placement après liquidation de la totalité des investissements) et au Compte 
de Réserve à cette Date de Paiement, devront être affectés par la Société de Gestion au 
paiement des sommes suivantes dès lors qu'elles sont dues à la date considérée, dans 
l'ordre de priorité des paiements suivant :

1.	 paiement, au pro rata et pari passu, de tous montants exigibles au titre de la 
réalisation de l’Hypothèque et de la cession des Actifs Immobiliers ; 

2.	 paiement des Arriérés de Coûts de Gestion puis des Coûts de Gestion puis des 
montants dus à la Banque de Liquidité au titre de la Convention de Ligne de 
Liquidité ;

3.	 paiement des Arriérés de Coupons, puis paiement des sommes dues au titre des 
Coupons ;

4.	 paiement du CRD des Obligations ; et
5.	 après complet amortissement des Obligations, paiement de l'intégralité des 

sommes dus en principal et rémunération au titre des Parts Résiduelles.

Ordre de 
Priorité des 
Paiements 

La présente opération est régie par la législation en vigueur dans l’espace UEMOA.Loi Applicable

V.3. COTATION DES OBLIGATIONS

Les Obligations feront l'objet d'une demande d'admission à la négociation sur la Bourse Régionale des Valeurs 
Mobilières.

V.4. RECOURS 

Ni les Titres, ni les Créances ne sont garantis par l'Arrangeur, la Société de Gestion, le Dépositaire, le Gestionnaire 
de Créances ou tout autre intervenant à la Titrisation TEYLIOM.

Les Titres constituent une obligation personnelle du Compartiment qui dispose à l’encontre du Cédant des seuls 
recours décrits dans la rubrique mécanisme de garantie et de protection.

Dans l’exercice de leur mission respective, la Société de Gestion et le Dépositaire sont, à l’égard des Porteurs 
d'Obligations, responsables sans solidarité de leurs fautes.
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AFRICABOURSE 
AFRICAINE DE GESTION ET D'INTERMEDIATION (AGI) 
BIIC FINANCIAL SERVICES
SGI BENIN
UNITED CAPTIAL FOR AFRICA 

CORIS BOURSE
SBIF

AFRICAINE DE BOURSE
ATLANTIQUE FINANCE
BICI BOURSE
BRIDGE SECURITIES 
BNI FINANCES
BOA CAPITAL SECURITIES
BSIC CAPITAL
EDC INVESTMENT CORPORATION 
HUDSON & Cie
MAC - AFRICAN SGI
NSIA FINANCE 
PHOENIX CAPITAL MANAGEMENT 
SIRIUS CAPITAL 
SOCIETE GENERALE CAPITAL SECURITIES WEST AFRICA

SGI MALI

SGI NIGER 

ABCO BOURSE 
CGF BOURSE
EVERSET FINANCE
FGI
IMPAXIS SECURITIES
INVICTUS

SGI TOGO 

BÉNIN

BURKINA 
FASO

CÔTE D'IVOIRE

MALI

NIGER

SÉNÉGAL

TOGO

+229 21 31 88 36
+229 21 31 97 33
+229 21 32 48 75
+229 21 32 48 75
+229 61 18 18 00

+226 50 33 04 91
+226 50 31 23 23

+225 27 20 21 98 26
+225 27 20 21 59 75
+225 27 20 20 16 68
+225 27 20 30 77 17

+225 27 20 20 99 02
+225 27 20 30 34 29

+225 27 20 31 71 11
+225 27 20 21 50 00
+225 27 20 31 55 00
+225 27 20 22 72 13

+225 27 20 29 06 53
+225 27 20 25 75 90
+225 27 20 24 24 65
+225 27 20 20 12 65

+223 20 29 29 72

+227 20 73 78 18

+221 33 822 68 00
+221 33 864 97 97
+221 33 822 87 00
+221 77 639 83 65
+221 33 869 31 40
+221 77 638 99 73

+228 22 22 30 86

PAYS SGI TÉLÉPHONE

V.5. SYNDICAT DE PLACEMENT 
 

V.5.1.    CO-CHEFS DE FILE DU PLACEMENT

Les Co-Chefs de File du Syndicat de placement des Obligations sont les SGI BRIDGE Securities & NSIA Finance. 

V.5.2     MEMBRES DU SYNDICAT DE PLACEMENT

Les investisseurs pourront souscrire aux Obligations émises par le FCTC auprès des Co-Chefs de File et des membres 
du Syndicat de Placement. Toutes les SGI agréées par le CREPMF sont membres du syndicat de placement. 
Les souscriptions pourront également être effectuées aux guichets d’autres établissements bancaires qui 
adhèreront à la Convention de Syndication conclu entre les Co-Chefs de File et les membres du Syndicat de 
Placement.
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V.6. PLACEMENT DES OBLIGATIONS

Sous réserve de l’absence d’une Prise Ferme, le 
placement auprès du public concernera deux millions 
(2 000 000) Obligations (l’« Offre au Public »).

Cette offre vise les personnes physiques et morales 
résidentes dans l’un des pays membres de l’UEMOA, 
ainsi que les investisseurs institutionnels régionaux 
et internationaux, étant précisé que tout placement 
éventuel hors de l’UMOA devra se faire en conformité 
avec les lois et règlements applicables aux 
placements en vigueur dans le pays ou le placement 
sera effectuée et ce, dans le strict respect des 
restrictions juridiques de placement et de vente qui 
y sont édictées.

V.6.1.   PÉRIODE DE PLACEMENT

La Période de Placement débutera 20 mai 2021 et 
sera clôturée le 18 juin 2021.

Toutefois, le Chef de File, en concertation avec 
l’Arrangeur (qui décide en dernier ressort), pourra 
procéder à une clôture anticipée de la Période 
de Placement.  La Période de Placement pourra 
également être prolongée ou déplacée en cas de 
besoin après concertation avec le CREPMF et le 
Cédant.

V.6.2.    MODALITÉS DE SOUSCRIPTION 
DES TITRES 

V.6.2.1. LES OBLIGATIONS
Au cours de la Période de Placement, les souscripteurs 
peuvent formuler une ou plusieurs demandes de 
souscription en spécifiant le nombre d’Obligations 
demandé. À moins d’être frappées de nullité, les 
souscriptions sont cumulatives quotidiennement, 
par montant de souscriptions, et les souscripteurs 
pourront être servis à hauteur de leur demande dans 
la limite des Titres disponibles.

Les souscriptions sont effectuées uniquement 
en nombre entier d’Obligations. Dans la limite des 
obligations disponibles au jour de la demande de 
souscription, il n’y a pas de plancher ni de plafond de 
souscription. 

Tout Ordre de Souscription doit être signé par le 
souscripteur ou son mandataire et transmis, le cas 
échéant, par le canal d’un apporteur d’affaires, aux 
membres du Syndicat de Placement qui s’assurent 
qu’il est dûment rempli. 

Les membres du Syndicat de Placement doivent, 
préalablement à l’acceptation d’un Ordre de 
Souscription, s’assurer de l’existence d’une provision 
préalable. 

Les Ordres de Souscription sont irrévocables au 
terme de la clôture de la Période de Placement.

Les Obligations sont émises au porteur.

V.6.2.2.  LES PARTS RÉSIDUELLES
Les Parts Résiduelles sont émises sous la forme 
nominative et sont exclusivement réservées aux 
Cédants.

V.6.3.    MODALITÉS DE TRAITEMENT DES 
ORDRES

A)  ANNULATION DES SOUSCRIPTIONS
Toute souscription qui ne respecte pas les 
conditions contenues dans la Note d’Information 
et/ou la Convention de Placement est susceptible 
d’annulation.

Dans le cas où la Titrisation TEYLIOM est frappée 
de nullité pour quelques raisons que ce soient, les 
souscriptions doivent être remboursées dans un délai 
de dix (10) jours, à compter de la date de publication 
des résultats du placement.

B)  CENTRALISATION DES ORDRES DE 
SOUSCRIPTION
Les membres du Syndicat de Placement doivent 
transmettre aux Co-Chefs de File un fichier 
informatique contenant la liste des investisseurs 
ayant souscrit à la Titrisation TEYLIOM. Les Co-Chefs 
de File procéderont à la consolidation des différents 
fichiers de souscription et au rejet des souscriptions 
qui ne respectent pas les conditions de souscription 
prédéfinies et transmettront quotidiennement ces 
fichiers consolidés à la Société de Gestion.
Dans le cas où, au cours d’une journée de la Période 
de Placement, aucune souscription n’a été reçue, 
l’état récapitulatif des souscriptions précise, pour 
cette journée, la mention « Néant ».

À la fin de la Période de Placement, il sera procédé par 
la Société de Gestion à :

l’annulation des demandes qui ne respectent 
pas les conditions et modalités de souscription 
susmentionnées ;

la consolidation de l’ensemble des demandes de 
souscriptions recevables, c'est-à-dire toutes les 
demandes de souscription autres que celles frappées 
de nullité ;

l’allocation des Obligations après concertation avec 
les Co-Chefs de File.

À l’issue de la Période de Placement, la Société de 

V.
 P

RÉ
SE

N
TA

TI
O

N
 D

E 
L’

O
PÉ

RA
TI

O
N

 F
CT

C 
TE

YL
IO

M
 IM

M
O

 7
%

 2
02

1 
- 2

02
8

32



Gestion établit un état récapitulatif des souscriptions 
reçues faisant apparaître, outre le nombre total 
de souscriptions reçues, le nombre quotidien de 
souscriptions reçues durant la Période de Placement.

C)  ALLOCATION DES DEMANDES DE 
SOUSCRIPTION
L’allocation des Obligations est effectuée à la clôture 
de la Période de Placement.

À la clôture de la Période de Placement, les Ordres 
de Souscription sont consolidés. Dans le cas où le 
montant de la Titrisation TEYLIOM est supérieur au 
montant maximum de l’émission, l’allocation se fait 
au prorata, sur la base d’un taux d’allocation. Ce taux 
est déterminé par le rapport : « quantité offerte / 
quantité demandée ».

Si le nombre d’Obligations à répartir, en fonction 
de la règle du prorata déterminée, n’est pas un 
nombre entier, le nombre d’Obligations est arrondi à 
l’unité inférieure. Les rompus sont alloués par palier 
d’une Obligation par souscripteur avec priorité aux 
demandes les moins fortes.

À l’issue de l’allocation, la Société de Gestion établit 
un état récapitulatif de l’ensemble des souscriptions, 
ainsi que le résultat de l’allocation.

Un compte rendu final de l’Opération est transmis au 
CREPMF par les soins de la Société de Gestion.

V.6.4.    MODALITÉS DE RÈGLEMENT / 
LIVRAISON DES TITRES 

A) VERSEMENT DES SOUSCRIPTIONS
Le règlement des souscriptions se fait au plus tard 
à la date de clôture de la Période de Placement 
par transfert au crédit du Compte Principal du 
Compartiment Émetteur.

Les Obligations et les Parts Résiduelles sont payables 
en un seul versement. 

Une fois le paiement du produit total de l’émission 
intervenu, le Dépositaire établira un certificat de 
dépôt qui sera transmis au CREPMF.

B) PROCÉDURES D’ENREGISTREMENT DES 
OBLIGATIONS
Les Obligations feront l’objet d’une demande 
d’admission aux opérations du DC/BR qui centralisera 
la conservation des Obligations selon les modalités 
ci-après.

Jours
Au plus tard sept (7) Jours Ouvrés 
suivant la clôture de la Période de Placement

Actions
Les Obligations seront, à la demande du Chef de 
File et sur justificatif du certificat de dépôt établi 
par le Dépositaire, créditées dans un compte 
de provision ouvert à son nom auprès du DC/
BR conformément aux dispositions de l’article 
85 de son Règlement Général (le « Compte de 
Provision »).

Jours
Au plus tard quatorze (14) Jours Ouvrés
suivant la clôture de la Période de Placement

Actions
La Société de Gestion remettra au DC/BR l’état de 
répartition des Obligations par Teneur de Compte, 
pour débit du Compte de Provision et crédit des 
comptes des Teneurs de Compte.

Le DC/BR assurera également la circulation 
scripturale des Obligations pour le compte des 
Teneurs de Compte afin d’en simplifier la circulation 
et l’administration. 
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VI.
PRINCIPES GÉNÉRAUX 
DE LA TITRISATION 
DE CRÉANCES



VI
. P

RI
N

CI
PE

S 
G

ÉN
ÉR

A
U

X 
D

E 
LA

 T
IT

RI
SA

TI
O

N
 D

E 
CR

ÉA
N

CE
S

35

 F
CT

C 
TE

YL
IO

M
 IM

M
O

 7
%

 2
02

1 
- 2

02
8

Les principes généraux de la titrisation résultent 
du Règlement n° 02/2010/CM/UEMOA. Ils sont 
résumés ci-après : 

La titrisation est l’opération par laquelle un fonds 
commun de titrisation de créances (le « Fonds 
Commun de Titrisation de Créances ») acquiert, 
soit directement, soit agissant au travers de ses 
compartiments, des créances, ainsi que les sûretés, 
garanties et accessoires y afférents, en finançant 
cette acquisition notamment par l'émission de titres 
négociables représentatifs d'un intérêt au prorata 
dans l'actif du fonds, dont la souscription et la 
détention est ouverte aux investisseurs qualifiés ou 
au public ;
 
Le Fonds Commun de Titrisation de Créances – qu’il 
soit ou non à compartiments – est une copropriété. 
Il n'est pas une société et n'a pas la personnalité 
morale. Les dispositions relatives à l'indivision et aux 
sociétés en participation ne lui sont pas applicables. 
Chaque Porteur d’Obligations dispose d’un droit 
de copropriété sur les actifs du Compartiment 
proportionnel au nombre d’Obligations possédées ;

Le Compartiment Émetteur a été ouvert à 
l'initiative conjointe d'une Société de Gestion et 
d'un Dépositaire. Cette ouverture, intervenant 
concomitamment à la Date de Constitution du Fonds, 
est matérialisée par le Règlement du Compartiment 
qui est cosigné par ces deux entités et définit les 
conditions complémentaires aux stipulations du 
Règlement auxquelles il est renvoyé lorsque le 
Règlement du Compartiment ne prévoit pas de 
conditions spécifiques ;

Le Compartiment Émetteur peut émettre des 
Obligations et des parts spécifiques qui sont 
représentatives des créances acquises et des 
actifs détenus par lui et dont le produit est destiné 
exclusivement à financer l’acquisition de ces 
actifs, au remboursement ou à la rémunération 
de titres déjà émis ou au remboursement ou à la 
rémunération d'emprunts déjà effectués ; 

La souscription ou l’acquisition d’un Titre émis 
par le Compartiment Émetteur entraîne de plein 
droit, pour le souscripteur ou l’acquéreur, adhésion 
au Règlement du Fonds et au Règlement du 
Compartiment applicable. Ces règlements sont 
tenus à la disposition des investisseurs qui peuvent 
se les procurer sans frais ;

Les Titres du Compartiment Émetteur ne peuvent 
faire l’objet de démarchage ;

Les Porteurs d'Obligations ne peuvent demander le 
rachat de leurs titres par le Compartiment Émetteur ;

Le produit des Titres émis par le Compartiment 
Émetteur est affecté à la constitution de son actif ; 

Le Compartiment Émetteur est géré par une Société 
de Gestion. La Société de Gestion, en vertu de 
l'alinéa 1 de l'article 25 du Règlement n° 02/2010/
CM/UEMOA, représente le Compartiment Émetteur 
à l'égard des tiers et dans toute action en justice, 
tant en demande qu'en défense. Elle doit avoir son 
siège social dans l’un des États membres de l’UEMOA 
et avoir pour objet social exclusif d'assurer la gestion 
d'un ou de plusieurs Fonds Commun de Titrisation de 
Créances. La Société de Gestion doit être agréée par 
le CREPMF, qui peut, par décision motivée, retirer son 
agrément. En ce qui concerne l'Opération, la Société 
de Gestion est AFRICA LINK CAPITAL TITRISATION ;

Le Dépositaire assure la conservation des actifs du 
Compartiment. Le Dépositaire doit s’assurer de la 
régularité des décisions de la Société de Gestion. 
En cas de litige avec la Société de Gestion, il est 
obligé d'informer le CREPMF pour conciliation et, 
le cas échéant, pour arbitrage conformément 
aux dispositions de l’article 188 du Règlement 
Général. Le Dépositaire est obligatoirement une 
banque établie dans l’UEMOA. En ce qui concerne la 
Titrisation TEYLIOM, le Dépositaire est NSIA Banque 
Côte d’Ivoire ;

Dans l’accomplissement de leur mission, la Société 
de Gestion et le Dépositaire ne sont responsables 
que de leurs fautes, et ce à titre personnel et 
sans solidarité entre eux. En ce qui concerne la 
Titrisation TEYLIOM, tout litige, notamment quant 
à l’exécution, l’interprétation ou les conséquences 
des Règlements, est du ressort des tribunaux 
compétents mentionnés dans la Section XVI ;

La Société de Gestion désigne le Commissaire 
aux Comptes du Fonds Commun de Titrisation de 
Créances après approbation préalable du CREPMF.



VII.
INTERVENANTS DANS 
L’OPÉRATION
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VII.1. LES CÉDANTS ET GESTIONNAIRES 
DES CRÉANCES

Teyliom Properties Group a été constitué en 2006.
 

VII.1.1.    FICHE SIGNALÉTIQUE DES 
CÉDANTS 

Dénomination : Teyliom Properties Group
Forme Juridique : Société à Responsabilité Limitée
Siège Social : C/o 9 floor, Standard Chartered Bank Ltd
Cybercity Ebène Maurice, Maurice
Objet Social : Exercer toute activité commerciale 
qui n'est pas interdite par les lois de Maurice et des 
pays où la société fait des affaires et faire toutes les 
choses accessoires ou propices à la réalisation de ses 
objectifs.
Capital social : 11 770 000 USD
(soit 6 355 800 000 FCFA )3

N° au Registre des entreprises : 291325 
Site internet : www.teyliom.com 

Dénomination : Teyliom Properties Sénégal
Forme Juridique : Société Anonyme avec Conseil 
d’Administration
Siège Social : 167 Avenue Lamine Gueye, Place 
Soweto - Dakar
Objet Social : Acquisition, exploitation et gestion de 
tous immeubles et droits immobiliers, et promotion 
immobilière. 
Capital social : 6 644 450 000 FCFA
RCCM : SN DKR 2000 B 1690
Site internet : www.teyliom.com 

Dénomination : Teyliom Properties Mali SA
Forme Juridique : Société Anonyme avec 
Administrateur Général 
Siège Social : Bamako (Mali), Hamdallaye ACI 2000, 
rue 137-porte 409, BP 3 600 Bamako (Mali) 
Objet Social : Acquisition, exploitation et gestion de 
tous immeubles et droits immobiliers et promotion 
immobilière
Capital social : 820 820 000 FCFA
RCCM : MA-BKO-2005-B-339
Site internet : www.teyliom.com 

Dénomination : SCI GALAXIE
Forme Juridique : Société Civile Immobilière
Siège Social : Abidjan Plateau 33, Avenue du Général 
de Gaulle, 01 boîte postale 13110 Abidjan 01
Objet Social : 
La propriété, la gestion, l'administration et la 
disposition de terrain ou de construction dont elle 
pourrait devenir propriétaire par la suite par voie 
d'acquisition, échange apport, location ou autrement ;

La construction sur les terrains que la société aura à 
sa disposition, de tous bâtiments et autres ouvrages 
nécessaires à la réalisation de son objet social, en vue 
de leur vente en totalité ou par fraction.
Capital social : 100 000 000 FCFA
Site internet  :  www.teyliom.com 

Dénomination : SCI RIVONIA
Forme Juridique : Société Civile Immobilière
Siège Social : Dakar, Place Soweto
Objet Social : Acquisition, exploitation et gestion de 
tous immeubles et droits immobiliers et promotion 
immobilière.
Capital social : 20 000 000 FCFA 
NINEA : 30824772A7
Site internet : www.teyliom.com 

Dénomination: WATERFRONT SA
Forme Juridique : Société Anonyme avec Conseil 
d'Administration
Siège Social : Dakar (senegal) 6, avenue franklin 
roosevelt, residence trilenium
Objet Social : Acquisition, exploitation et gestion de 
tous immeubles et droits immobiliers, et promotion 
immobilière.
Capital social : 500 000 000 FCFA
RCCM : SN DKR 2005-B-16.069 
Site internet : www.teyliom.com 

Dénomination : SEA PLAZA SA 
Forme Juridique : Société Anonyme avec Conseil 
d’Administration
Siège Social : DAKAR (Sénégal), Centre Commercial 
Sea Plaza, Corniche Ouest
Objet Social :
La construction, la création, la location, la gestion et 
l'exploitation d'un centre commercial ;
La participation directe ou indirecte dans toutes 
opérations industrielles ou commerciales 
quelconques par voie de création de sociétés 
nouvelles, apport, souscription ou achat de titres ou 
droits sociaux, fusion, prise en gestion, association 
en participation ou autrement.
Capital social : 500 000 000 FCFA 
RCCM : SN DKR 2007-0-10.877 
Site internet : www.teyliom.com 

Dénomination : SCI MALADO
Forme Juridique : Société Civile Immobilière 
Siège Social : Abidjan 01 BP 8583
Objet Social : Propriété, gestion, administration et 
construction immobilière.
Capital social : 1 000 000 FCFA
Site internet : www.teyliom.com 

2 Suivant taux de conversion USD/XOF de 540
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VII.1.4.    PRINCIPALES DONNÉES FINANCIÈRES 

Les principales données financières de Teyliom Properties Group sur les quatre (4) derniers exercices se présentent 
comme ci-après.

Les principales données financières de Teyliom Properties Sénégal sur les quatre (4) derniers exercices se 
présentent comme ci-après.

VII.1.2 .    AGENT CENTRALISATEUR 

Conformément aux stipulations de la Convention de 
Cession et de Recouvrement de Créances, Teyliom 
Properties Group assumera, en qualité d’Agent 
centralisateur, les responsabilités ci-après, dont la 
liste n’est pas limitative :

gérer, par délégation, les Créances Cédées ;

accomplir les actes nécessaires à la cession au 
Compartiment des Créances Éligibles ;

agir pour le compte des Cédants dans le cadre des 
procédures d’échange de documents et de fichiers 
informatiques nécessaires au bon fonctionnement 
de la Titrisation TEYLIOM ;

percevoir tous les paiements dus par le Compartiment 
aux Cédants, à charge pour lui de les redistribuer aux 
Cédants concernés.

VII.1.3.    SUBSTITUTION DES 
GESTIONNAIRES DE CRÉANCES  

En cas de faute grave commise par l’un quelconque 
des Gestionnaires de Créances ou par l’Agent 
Centralisateur, de négligence ou d’incapacité de 
celui-ci à exercer sa mission ou en cas de non-
respect par ce dernier, de l’une quelconque de ses 
obligations prévues aux termes de la Convention de 
Cession et de Recouvrement de Créances, la Société 
de Gestion confiera immédiatement (sans qu’il soit 
requis la moindre consultation ou accord préalable 
du Dépositaire) la gestion et le recouvrement des 
Créances Cédées qu’il a cédées au Compartiment à un 
Gestionnaire de Substitution.

La nomination des Gestionnaires de Substitution 
s’effectuera dans le respect des stipulations de l’article 
13.6 de la Convention de Cession et de Recouvrement 
de Créances.

           
463 830 

(3 216 589)
(3 225 918)

64 247 613 

EN MILLIERS FCFA 2017 2018 2019 2020

             282 567 
               98 205 
             701 101 

        
69 102 891 

           
           216 587 

(1 234 711)
(1 166 290)

      
67 929 758 

Chiffre d'affaires
EBITDA
Résultat net

Total Bilan

    
 68 813
10 009

(48 806)

67 296 299

           
3 770 933 
1 873 590 

974 557 

49 483 159  

EN MILLIERS FCFA 2017 2018 2019 2020

 12 600 108 
          2 999 966 
          1 926 394 

        
54 558 670  

           
8 783 120 

        4 021 566 
        2 852 770 

      
46 745 732  

Chiffre d'affaires
EBITDA
Résultat net

Total Bilan

    
 1 710 314

910 802
22 036

53 415 497
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Les principales données financières de Teyliom Properties Mali SA sur les quatre (4) derniers exercices se 
présentent comme ci-après.

Les principales données financières de SCI GALAXIE sur les quatre (4) derniers exercices se présentent comme 
ci-après.

Les principales données financières de SCI RIVONIA sur les quatre (4) derniers exercices se présentent comme 
ci-après.

Les principales données financières de WATERFRONT SA sur les quatre (4) derniers exercices se présentent 
comme ci-après.

           
           708 681 
           352 671 
             21 899 

8 126 482   

EN MILLIERS FCFA 2017 2018 2019 2020

             485 996 
             194 951 

(490 555)
          

6 506 875 

           
           484 408 
           261 406 

(66 853)
        

8 167 646 

Chiffre d'affaires
EBITDA
Résultat net

Total Bilan

    
577 062
377 328
(10 545)

7 816 079

           
443 214 
259 079 
246 067 

14 910 420    

EN MILLIERS FCFA 2017 2018 2019 2020

815 263 
290 377 

(263 595)
        

11 372 746  

           
443 214 
257 446 
239 483 

      
12 834 781 

Chiffre d'affaires
EBITDA
Résultat net

Total Bilan

    
443 214
282 655
270 921

11 892 098

           
           355 336 
           247 794 
             93 799 

3 480 046 

EN MILLIERS FCFA 2017 2018 2019 2020

             348 104 
             222 293 
               65 469 

          
3 443 970 

           
           346 813 
           247 501 
             91 666 

        
3 527 686       

Chiffre d'affaires
EBITDA
Résultat net

Total Bilan

    
343 487
256 741
108 732

2 905 916

           
202 816 

(137 283)
(604 733)

16 821 915 

EN MILLIERS FCFA 2017 2018 2019 2020

3 875 299 
             572 852 
             357 605 

       
 16 039 529 

           
1 603 342 

           255 847 
             18 238 

     
 15 584 579 

Chiffre d'affaires
EBITDA
Résultat net

Total Bilan

    
161 426

(233 201)
(478 258)

18 632 717
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Les principales données financières de SEA PLAZA sur les quatre (4) derniers exercices se présentent comme 
ci-après.

VII.2. L’ARRANGEUR

Africa Link Capital Structuration a été mandatée par Teyliom Properties SA comme Arrangeur de l’Opération, en 
vertu d’une convention en date du 17 décembre 2020.

Africa Link Capital Structuration a été créée en octobre 2012 afin de répondre aux besoins en ingénierie financière, 
notamment en matière de titrisation des entités privées et publiques.

VII.2.1.    FICHE SIGNALÉTIQUE DE L’ARRANGEUR  

Dénomination : Africa Link Capital Structuration 
Forme Juridique : Société Anonyme
Siège Social : Abidjan – Plateau – Tour BIAO 10ème étage, 8-10 Avenue Joseph Anoma 
BP 191 Post’Entreprises Abidjan, Côte d’Ivoire
Objet Social : La réalisation de prestations de structuration d’opérations de titrisation
Capital social : 50 000 000 FCFA
RCCM : CI-ABJ-2012-B-14271
Site internet  : www.alc.ci 

VII.2.2.    MISSIONS  

L’Arrangeur est chargé notamment de la structuration de l’Opération, de la sélection des intervenants et de la 
coordination de la mise sur le marché des Titres.

VII.3. LA SOCIÉTÉ DE GESTION 

VII.3.1.    FICHE SIGNALÉTIQUE 

Dénomination : Africa Link Capital Titrisation
Forme Juridique : Société Anonyme avec Conseil d’Administration
Siège Social : Abidjan Plateau Tour BIAO 9ème étage, 8-10 Avenue Joseph ANOMA,
BP 191 Post’Entreprises Abidjan, Côte d’Ivoire
Objet Social : Gestion des Fonds Communs de Titrisation de Créances
Capital social : 312 208 741 FCFA
RCCM : CI-ABJ-2012-B-4465
Agrément en qualité de Société de Gestion : SG-FCTC/2015-01
Site internet : www.alc.ci 

           
2 542 455 
1 516 912 

461 414

17 002 262 

EN MILLIERS FCFA 2017 2018 2019 2020

           2 652 056 
          1 304 249 

(240 161)
        

18 544 645 

           
        2 415 094 

394 973 
(284 535)

17 546 288 

Chiffre d'affaires
EBITDA
Résultat net

Total Bilan

    
 2 463 419
1 034 807

38 038

16 810 865
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VII.3.2.    MANDAT ET MISSIONS DE 
AFRICA LINK CAPITAL TITRISATION

A. MANDAT
La Société de Gestion représente le FCTC dont elle 
assure la gestion à l’égard des tiers et dans toute 
action en justice, tant en demande qu’en défense.

Dans le cadre de l’exécution des missions visées au 
paragraphe b) ci-après, Africa Link Capital Titrisation 
est tenue d'agir en toutes circonstances dans l'intérêt 
des Porteurs des Obligations.

B. MISSIONS
Africa Link Capital Titrisation assure la gestion du 
FCTC, conformément aux dispositions réglementaires 
en vigueur et aux stipulations du Règlement du FCTC.

Africa Link Capital Titrisation est notamment investie 
des missions suivantes, dont la liste n’est pas 
limitative :

1.	 solliciter auprès du CREPMF les autorisations que 
nécessiterait toute modification des stipulations 
du Règlement du Compartiment ;

2.	 conclure, renouveler ou résilier, le cas échéant, 
seule ou avec le Dépositaire, les Documents de 
Titrisation et veiller à leur bonne exécution ;

3.	 réaliser l'acquisition des Créances, au nom et pour 
le compte du Compartiment, conformément aux 
dispositions de la Convention de Cession et de 
Recouvrement de Créances et payer au Cédant 
le Prix de Cession, prendre possession de tout 
titre ou document représentatif ou constitutif 
desdites Créances Cédées ou y étant accessoire ;

4.	 émettre pour le compte du Compartiment, les 
Obligations et Parts Résiduelles ;

5.	 gérer le Compartiment dans l'intérêt exclusif 
des Porteurs d'Obligations émises par le 
Compartiment et ce en conformité avec 
le Règlement UEMOA et le Règlement du 
Compartiment ;

6.	 exercer tous les droits inhérents ou attachés aux 
Créances Cédées ; 

7.	 en cas d'inaction du Cédant, procéder ou faire 
procéder à l’inscription des sûretés consenties au 
Compartiment conformément aux Documents 
de Titrisation au RCCM et, plus généralement, 
auprès de toutes les administrations et agences 
compétentes et, au profit du Compartiment, 
prendre toute mesure utile permettant de 
garantir la validité de ces sûretés conformément 
aux Documents de Titrisation et/ou leur 
opposabilité ou les améliorer pendant toute la 
Période de Garantie ; 

8.	 réaliser le nantissement de solde de compte 
bancaire consenti au Compartiment par le Cédant ;

9.	 réaliser le nantissement des Créances 
Additionnelles et en tant que de besoin, 
faire toute notification en relation avec le 
nantissement des Créances Additionnelles 
consenti par le Cédant au Compartiment 
conformément aux Documents de Titrisation ;

10.	 calculer les sommes dues aux porteurs des Titres, 
ainsi que tout autre montant revenant à toute 
autre contrepartie et en réaliser la distribution 
conformément aux Règlements ;

11.	 dresser dans un délai de trente (30) jours 
à compter de la fin de chaque trimestre de 
l'exercice, l'inventaire de l'actif du Compartiment 
sous le contrôle du Dépositaire ;

12.	 effectuer le placement des liquidités disponibles 
du Fonds et en instance d’affectation, 
conformément aux stipulations du Règlement 
UEMOA et aux stipulations du Règlement du 
Compartiment ;

13.	 prendre toutes mesures nécessaires ou 
opportunes en cas de faute grave commise par le 
Dépositaire ou d'incapacité de celui-ci à exercer 
sa mission ; 

14.	 percevoir les liquidités en provenance des 
Créances Cédées, y compris les paiements par 
anticipation éventuels, le produit des réalisations 
de sûretés et les distribuer aux Porteurs 
d'Obligations ou les affecter à l’acquisition 
de nouvelles Créances, conformément au 
Règlement UEMOA et au Règlement du 
Compartiment ;

15.	 prendre possession de tout document et titre 
représentatif ou constitutif des Créances 
Cédées, ainsi que de tout document ou écrit y 
afférent et le faire conserver par le Dépositaire ;

16.	 représenter le Compartiment à l'égard des tiers 
et dans toute action en justice, tant en demande 
qu'en défense conformément à l'article 25 du 
Règlement UEMOA ; 

17.	 agir au nom et pour le compte des Porteurs 
d'Obligations et accomplir toute formalité 
nécessaire à la réalisation de l'Opération ;

18.	 entreprendre en tant que de besoin, pour le 
compte du Compartiment, des opérations de 
couverture dans la mesure où celles-ci sont 
expressément prévues par le Règlement du 
Compartiment, effectuées dans le cadre de 
la Titrisation TEYLIOM ou dans le but de faire 
correspondre les flux financiers reçus par le 
Compartiment avec les flux que ce dernier 
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doit verser aux Porteurs d'Obligations et 
expressément prévues par le Règlement du 
Compartiment ;

19.	 procéder aux opérations de liquidation du 
Fonds ou des compartiments de celui-ci dans 
les conditions prévues par les dispositions 
réglementaires applicables et les stipulations 
des Règlements ;

20.	 veiller à ce que tout contrat conclu par le 
Compartiment contienne les engagements 
suivants de la part de chaque cocontractant du 
Compartiment :

une renonciation de ce cocontractant à tous 
recours en responsabilité contractuelle à 
l'encontre du Compartiment, sauf s'il s'agit d'un 
recours autorisé aux termes du Paragraphe (b) 
ci-après ; 

une reconnaissance par ce cocontractant que 
les règles d'allocation des flux et de priorité 
des paiements applicables au Compartiment 
en vertu du Règlement du Compartiment 
s'imposent à lui et en conséquence, qu'il 
ne dispose d'aucun recours à l'encontre du 
Compartiment au-delà des sommes disponibles 
figurant à l'actif du Compartiment et qui peuvent 
être affectées au paiement des sommes dues 
à cette date à la catégorie de créanciers à 
laquelle ce cocontractant appartient, et ce dans 
le strict respect des règles d'allocation des 
flux et de priorité des paiements applicables 
au Compartiment en vertu du Règlement du 
Compartiment ;

21.	 nommer, conformément à l'article 8.4 du 
Règlement UEMOA, le Commissaire aux Comptes 
du Compartiment après approbation préalable 
du CREPMF et pourvoir, le cas échéant, au 
renouvellement de son mandat ou à son 
remplacement dans les mêmes conditions ;

22.	 vérifier que le montant des sommes perçues 
par le Compartiment est conforme aux sommes 
dues en vertu des Créances Cédées qui lui sont 
attribuées et, le cas échéant, faire valoir les 
droits du Compartiment au titre de la Convention 
de Cession et de Gestion applicable et de toute la 
Documentation de Titrisation ;

23.	 s'assurer que le Dépositaire procède, pour le 
Compartiment, à l'ouverture des Comptes du 
Compartiment destinés à recevoir les sommes 
issues des Créances Cédées, conformément aux 
dispositions du Règlement du Compartiment et 
la Convention des Comptes du Compartiment ;

24.	 transmettre au Dépositaire tous les éléments 
d'information en sa possession requis par ce 
dernier pour l'exercice de ses fonctions, fournir 

les informations et les instructions nécessaires 
au Dépositaire pour que ce dernier mouvemente, 
pour le Compartiment, les Comptes du 
Compartiment, conformément aux stipulations 
des présentes ;

25.	 veiller à ce que l'acquisition de nouvelles 
Créances Cédées ne contreviennent pas aux 
dispositions réglementaires applicables et aux 
stipulations du Règlement du Compartiment ;

26.	 procéder à l'attribution des frais, charges ou 
dettes du Compartiment, conformément à 
l'objet du Compartiment et aux stipulations du 
Règlement du Compartiment ; et

27.	 établir sous le contrôle du Dépositaire, 
l'ensemble des documents requis, le cas échéant 
pour l'information du CREPMF, de la BCEAO, des 
Porteurs d'Obligations et des tiers conformément 
aux dispositions du Règlement UEMOA. En 
particulier, la Société de Gestion établit les 
différents documents destinés à l'information 
périodique des Porteurs d'Obligations.

VII.3.3.    SUBSTITUTION DE LA SOCIÉTÉ 
DE GESTION

La gestion du FCTC pourra être transférée, à 
l’initiative du Dépositaire, à une autre société 
de gestion de Fonds Communs de Titrisation de 
Créances dûment agréée par le CREPMF au cours de 
la vie du FCTC, sous réserve que :

a.	 un tel transfert soit conforme aux dispositions 
réglementaires en vigueur ; et

b.	 ce transfert ait été approuvé par le CREPMF ;

étant précisé que la décision du Dépositaire devra 
être motivée par une faute grave de la Société de 
Gestion, commise dans l’exercice de sa mission ou le 
retrait de l’agrément de la Société de Gestion par le 
CREPMF.

Dans cette hypothèse, Africa Link Capital Titrisation 
devra mettre à ses frais à disposition de la nouvelle 
société de gestion, pendant toute la durée 
nécessaire au transfert effectif et complet, toutes 
les informations et fichiers électroniques que ladite 
société pourrait raisonnablement demander de sorte 
que cette dernière soit en mesure de reprendre, 
en substance et sans interruption, l’ensemble 
de ses droits et obligations dans les meilleurs 
délais possibles et ce, dans l’intérêt des Porteurs 
d'Obligations.

Les Porteurs d'Obligations peuvent obtenir 
communication des comptes annuels de la Société de 
Gestion à son siège et auprès du greffe du Tribunal de 
Commerce d’Abidjan.
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VII.4. LE DÉPOSITAIRE

VII.4.1.    FICHE SIGNALÉTIQUE 

Dénomination : NSIA BANQUE Côte d’Ivoire 
Forme Juridique : Société Anonyme avec Conseil 
d’Administration
Siège Social : Abidjan Plateau, 8-10, Avenue Joseph 
Anoma 01 BP 1274 Abidjan Côte d’Ivoire
Objet Social : Opérations bancaires ainsi que toutes 
opérations financières, commerciales, mobilières 
ou immobilières s’y rattachant en Côte d’Ivoire ou à 
l’étranger
Capital social : 23 170 000 000 FCFA 
RCCM : CI-ABJ-1981-B-52039
Agrément en Teneur de Compte/Conservateur :	
TCC/2019-02
Site internet : www.nsiabanque.ci 

VII.4.2	.    RÔLE DU DÉPOSITAIRE

En qualité de Dépositaire, NSIA BANQUE Côte d’Ivoire :

1.	 constitue le Fonds avec la Société de Gestion ; 

2.	 est dépositaire des actifs ainsi que de la 
trésorerie du Fonds. Dans ce cadre, il (a) prend 
possession et assure la conservation des 
originaux des Bordereaux et (b) ouvre dans ses 
livres les comptes bancaires du Fonds et (c) veille 
à ce que ces comptes ne soient jamais débiteurs ;

3.	 est responsable de la conservation des actifs du 
Compartiment conformément à la Convention de 
Dépositaire conclue avec la Société de Gestion ; 

4.	 s’assure sur la base d’une déclaration du Cédant 
de la mise en place par celui-ci des procédures de 
conservation des Documents Contractuels ;

5.	 fournit les informations et instructions 
nécessaires à la Banque de Règlement pour le 
traitement des opérations sur titres ; et

6.	 s'assure de la régularité des décisions de la 
Société de Gestion et prend toutes mesures 
nécessaires ou opportunes en cas de faute grave 
commise par la Société de Gestion ou d'incapacité 
de celle-ci à exercer sa mission.

Le Dépositaire n’est pas responsable des sommes 
figurant au crédit :

du Compte Spécialement Affecté et collectées pour 
le compte du Compartiment par le Gestionnaire de 
Créances tant que ces sommes n’auront pas été 
virées au crédit du Compte Principal du Compartiment 
ouvert dans ses livres ;

des comptes bancaires ouverts au nom du 
Compartiment mais dans les livres d’une autre 
entité que le Dépositaire pour les besoins des 
Investissements Autorisés.

VII.4.3	.    SUBSTITUTION DU DÉPOSITAIRE 

Au cours de la vie du FCTC, les fonctions exercées 
par le Dépositaire pourront être transférées à une 
banque établie dans l’UEMOA et dûment agréée par 
le CREPMF en qualité de Banque Teneur de Compte / 
Conservateur, sous réserve que :

1.	 un tel transfert soit conforme aux dispositions 
réglementaires en vigueur ; et

2.	 ce transfert ait été approuvé par le CREPMF ;

étant précisé que : 

1.	 lorsque la substitution est à l’initiative de la 
Société de Gestion, sa décision ne pourra être 
motivée que par une faute grave du Dépositaire 
commise dans l’exercice de sa mission, ou un 
risque de défaillance économique du Dépositaire 
ou le retrait de son agrément en qualité 
soit de banque, soit de teneur de comptes / 
conservateur,

2.	 lorsque la substitution du Dépositaire procède 
de sa propre initiative, il devra préalablement 
informer la Société de Gestion et s’assurer 
que la rémunération demandée par le nouvel 
établissement dépositaire n’excède pas celle qui 
lui est due,

3.	 dans tous les cas, le Dépositaire, à ses frais (ou 
aux frais de toute autre entité ayant conclu 
avec le Dépositaire un accord à cet effet), devra 
mettre à disposition du nouveau dépositaire, 
durant toute la période nécessaire à une 
telle substitution effective et complète, tous 
les moyens que ledit dépositaire pourrait 
raisonnablement demander de sorte que 
ce dernier soit en mesure de reprendre, en 
substance et sans interruption, l’ensemble des 
droits et obligations du Dépositaire au titre de sa 
mission dans les meilleurs délais possibles et ce, 
dans l’intérêt des Porteurs.

VII.
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VII.5. LE COMMISSAIRE AUX COMPTES

VII.5.1.    DÉSIGNATION

Le Cabinet MAZARS Côte d’Ivoire a été retenu par la Société de Gestion comme Commissaire aux Comptes du 
Compartiment.

Il est nommé conformément aux dispositions légales en vigueur.

VII.5.2.  MISSIONS

Le Commissaire aux Comptes a pour mission permanente de vérifier, les valeurs, les livres, les documents 
comptables du FCTC et la conformité de sa comptabilité aux règles en vigueur. Il vérifie également la sincérité 
et la concordance, avec les états de synthèse, des informations données dans le rapport annuel de la Société de 
Gestion et les documents adressés aux Porteurs sur l’évolution de l’Actif du FCTC.

Les missions du Commissaire aux Comptes sont détaillées dans l'Article 14 du Règlement du Fonds.

VII.6 LES CONSEILS JURIDIQUES

Les parties ont été conseillées par les cabinets d'avocats et de conseils juridiques suivants :

MAZARS CÔTE D’IVOIRE

Zana KONÉ

Associé

01 B.P. 3989 Abidjan 01 – Côte d’Ivoire
Immeuble le Longchamps 2 BD ROUME Plateau Abidjan

(225) 27 20 31 77 00

(225) 27 20 21 02 78

2021/2022

Deux (2) années 

DÉNOMINATION OU RAISON SOCIALE

Représentant légal 

Fonction 

Adresse

Numéro de téléphone 

Numéro de télécopie 

Date du 1er exercice

Durée de mandat 

Cabinet de Conseils Juridiques
Cocody Val Doyen
Rue A30 (perpendiculaire à la rue Sainte Marie) 
Face Université Catholique (UCAO)
01 BP 10889 Abidjan 01 Côte d’Ivoire
+225 25 22 00 77 12
E-mail : kfadiga@asafo-rci.com

Conseil de l’Arrangeur 
pour les aspects de 
l’Opération relatifs à 
la règlementation du 
marché financier régional 
de l’UMOA et au droit 
ivoirien. 

CABINET RESPONSABILITÉADRESSE
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VIII.
ACTIFS DU FONDS
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VIII.1. COMPOSITION DES ACTIFS DU COMPARTIMENT 

Les actifs du Fonds sont composés :

1.	 des Créances telles que celles-ci ont été cédées, à la Date de Cession Initiale ou à une Date de Cession 
Ultérieure, au Compartiment par les Cédants, en application de la Convention de Cession et de Recouvrement 
de Créances et, le cas échéant, acquises par le Compartiment dans le cadre d’une subrogation dans les droits 
et actions de tiers à l’encontre des Cédants ;

2.	 des Fonds Disponibles ; 

3.	 des éventuels Paiements Equivalents constitués par les créances issues du remboursement du prix de cession 
au Compartiment par les Cédants en cas de non-conformité d’une Créance Cédée, tels que ces Paiements 
Equivalents sont prévus à la Convention de Cession et de Recouvrement de Créances ; 

4.	 des titres correspondant aux Investissements Autorisés ; 

5.	 le cas échéant, des sommes provenant des emprunts ; et

6.	 de tous droits qui bénéficient au Compartiment en application des Documents de Titrisation.

VIII.2. INFORMATIONS SUR LES CRÉANCES

À la Date de Cession Initiale, les Cédants cèderont au Compartiment, qui émettra des Titres pour en financer le prix 
de cession, un encours de Créances locatives existantes et futures.

Les Créances TEYLIOM sont générées par un parc immobilier de six (06) Actifs Immobiliers implantés dans 
différents pays de la sous-région dont Teyliom Properties Group est, directement ou indirectement propriétaire 
au travers de ses Affiliés, propriétaire. Il s’agit de :

  l’immeuble MTN en Côte d’Ivoire, logé à l’angle de l’Avenue Crosson Duplessis et de la rue Montigny au Plateau ;

  l’immeuble ATRYUM au Sénégal, situé au Km 8 sur la route de Ouakam ;

  l’immeuble RIVONIA également au Sénégal, érigé au 167, Avenue Lamine Gueye au Plateau ;

  l’ensemble immobilier WATERFRONT situé sur la route de la Corniche Ouest à Dakar au Sénégal ;

 l’immeuble TRILENIUM 2 localisé à l’Avenue Tombouctou dans le quartier ACI 2000 à Bamako au Mali ; et

  le centre commercial SEA PLAZA  situé sur la route de la corniche ouest, à Dakar au Sénégal.

Le tableau ci-dessous décrit les Actifs Immobiliers retenus dans le périmètre de la présente opération de Titrisation :
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TABLEAU 1 : Présentation des Actifs Immobiliers du périmètre de l’Opération

(1) Les niveaux du rez de chaussée au 4ième étage ont été vendus courant de l'année 2013
(2) Surface effectivement disponible pour location soit du 5ième au 14ième étage
(3) Surface effectivement disponible pour 13 appartements retenus dans le périmètre de l'Opération 

La cession initiale porte les créances détenues et à détenir sur les locataires des six (06) Actifs Immobiliers :

  l’immeuble MTN en Côte d’Ivoire pour un montant de 3 057 600 000 FCFA ;
  l’immeuble ATRYUM pour un montant de 4 053 257 936 FCFA  ;
  l’immeuble RIVONIA pour un montant de 2 643 060 000 FCFA ;
  l’ensemble immobilier WATERFRONT pour un montant de 1 307 619 096 FCFA ;
  l’ensemble immobilier TRILENIUM 2 pour un montant de 3 631 441 716 FCFA ; et 
  le centre commercial SEA PLAZA pour un montant de 15 940 107 628 FCFA.

ACTIF 
IMMOBILIER

DESCRIPTION SURFACE 
BÂTIE (EN M²) PAYSANNÉE DE MISE 

EN EXPLOITATION PROPRIÉTAIRE USAGE

Bâtiment composé de : 
  01 niveau de sous-sol
  01 rez-de-chaussée
  01 mezzanine
  01 étage

Bâtiment extension 
constitué par : 
  01 niveau de sous-sol
  01 rez-de-chaussée
  01 mezzanine
  02 étages

  01 niveau de sous-sol
  01 rez-de-chaussée
  05 étages

  02 niveaux de sous-sol
  01 rez-de-chaussée
  14 étages (1)

13 appartements haut 
standing dans une 
résidence privée 

Ensemble immobilier 
de 03 immeubles de 
respectivement 03, 04 et 
06 étages, le tout sur 01 
niveau de sous-sol
Complexe immobilier avec 
trois grands bâtiments 
construits sur 4 niveaux :

Divers boutiques et 
restaurants (96 lots)
01 résidence, composée 
de 7 appartements
01 bâtiment accueillant 
un centre de conférence
01 bâtiment accueillant 
un multiplex cinéma 
avec trois salles
01 bâtiment accueillant 
un centre SPA

1995

2010

2009

2014

2010

2010

Côte d'Ivoire

Sénégal

Sénégal

Sénégal

Mali

Sénégal

3 662 m²

7 481 m²

3 162 (2) m²

2 372 (3) m²

7 915 m²

17 905 m²

SCI Galaxie

Teyliom 
Properties 

SA

SCI 
RIVONIA

WATERFRONT

Teyliom 
Properties 

Mali SA

Teyliom 
Properties SA

Bureaux

Bureaux

Résidentiel

Bureaux

Commerces 
et bureaux

MTN
 Building

ATRYUM

RIVONIA

WATERFRONT

TRILENIUM 2

SEA 
PLAZA
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Il est prévu de céder, à la Date de Cession Initiale, 84 mois des créances à naître pendant la Période de Référence de 
sorte qu’à la Date Ultime d’Amortissement le Compartiment perçoive des flux d’encaissements cumulés à hauteur 
de 30 633 086 376 FCFA sur la base d’une estimation tenant compte des contrats de bail existants à date et des 
tendances observées sur la période historique.

Les Créances seront cédées au Compartiment pour un prix de cession calculé en tenant compte d’une décote de 
18% intégrant notamment le surdimensionnement et les frais financiers et de fonctionnement du Compartiment.

Cette cession sera faite au Compartiment avec recours contre les Cédants. En conséquence, s'il est constaté à une 
Date de Calcul Mensuelle que le Ratio Minimum de Couverture de Passif est inférieur à 110%, les Cédants seront 
solidairement redevables envers le Compartiment, à titre d’indemnité, d’un montant déterminé par l’application de 
la formule visée à l’article 21 de la Convention de Cession et de Recouvrement de Créances et s'engagent à céder 
au Compartiment dans un délai de trois Jours Ouvrés suivant la Date de Calcul Mensuelle, à due concurrence de 
montant, des Créances Additionnelles  dont le Prix de Cession qui sera réglé par voie de compensation avec ledit 
montant.

Conformément aux stipulations de la Convention de Cession et de Recouvrement de Créances, il est prévu que les 
Créances Additionnelles se substituent aux Créances Cédés non-Conformes. 

Les performances des Créances Éligibles sont les suivantes :

VIII.2.1.    CRÉANCES LOCATIVES DE L’IMMEUBLE MTN 

Depuis 2013, l’ensemble de l’immeuble MTN Building est loué à MTN Côte d’Ivoire (société de téléphonie mobile) en 
vertu d’un bail commercial démarré le 16 février de la même année, pour une période de 9 ans. Les performances 
locatives enregistrées par cet actif sur les exercices 2018, 2019 et 2020, sont présentées dans le tableau ci-
dessous : 

TABLEAU 2 : Performances clés de l’immeuble MTN de 2018-2020

Les loyers de l’immeuble MTN sont facturés sur une base trimestrielle et affichent une stabilité sur l’horizon 2019-
2020 comme démontré par le graphique 1.

Graphique 1 : Évolution des loyers facturés et encaissés sur l’immeuble MTN

EN MILLIERS FCFA 2018 2019 2020 MOYENNE

1
           

436 800 
100,0%

13,4%

1
           

436 800 
100,0%

nd

1
         

436 800 
100,0%

12,9%

1

 436 800
100,0%

13,15%

Nombre de locataires 
en fin de période
Revenus locatifs
Taux d'occupation

Rendement brut

100% 100% 
40 000

30 000

20 000

-

10 000

Jan JanFév FévMars MarsAvr AvrMai MaiJuin JuinJuil JuilAoût AoûtSept SeptOct OctNov NovDéc Déc
2019 2020

Loyers facturés Loyers payés (en % des loyers facturés)
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Aucun impayé n’a été enregistré au titre des loyers facturés depuis la mise en exploitation de l’actif. Cette 
performance est la conséquence d’une sélection rigoureuse des locataires par la SCI Galaxie, selon des profils et 
des exigences bien définies. 

Le loyer mensualisé facturé en 2020 est de 36 400 000 FCFA avec un taux de recouvrement de 100%.

VIII.2.2.    CRÉANCES LOCATIVES DE L’IMMEUBLE ATRYUM

L’immeuble ATRYUM, mis en exploitation depuis 2010, affiche un taux d’occupation moyen de 76% sur les 3 
dernières années comme détaillé dans le tableau ci-après :

Tableau 3 : Performances clés de l’immeuble ATRYUM de 2018-2020

Les revenus locatifs annuels au titre de l’immeuble ATRYUM évoluent autour d’une moyenne de 657 millions 
FCFA entre 2018 et 2020. Des baisses successives de 8% et de 14% sont observées respectivement entre 2018 
et 2019 d’une part et entre 2019 et 2020 d’autre part. Ces diminutions trouvent leur origine dans le départ de 
certains locataires et donc la baisse des taux d’occupation de l’immeuble. A fin 2020, l’immeuble ATRYUM compte 
huit (08) locataires occupant une surface totale de 4 825 m². 

Les Créances vis-à-vis des locataires de l’immeuble ATRYUM sont générées sur base trimestrielle. 

Graphique 2 : Évolution des loyers facturés et encaissés sur l’immeuble ATRYUM

Comme présenté dans le graphique ci-dessus, le taux moyen d’encaissement des loyers de l’immeuble s’établit à 
87% sur les exercices 2019 et 2020. 
Le loyer mensualisé facturé en 2020 est évalué à 48 121 821 FCFA avec un taux d’impayé de 14% sur ladite 
période.

EN MILLIERS FCFA 2018 2019 2020 MOYENNE
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577 462
66,3%

nd

6
      

669 076 
80,0%

9,4%

7
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9,5%
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en fin de période
Revenus locatifs
Taux d'occupation

Rendement brut

60 000

40 000

50 000

20 000

-

10 000

30 000

88% 86% 

Jan JanFév FévMars MarsAvr AvrMai MaiJuin JuinJuil JuilAoût AoûtSept SeptOct OctNov NovDéc Déc
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2020

Loyers facturés Loyers payés (en % des loyers facturés)
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VIII.2.3.    CRÉANCES LOCATIVES DE L’IMMEUBLE RIVONIA

Implanté dans le centre-ville de Dakar, au Plateau, l’immeuble RIVONIA compte 14 étages et abrite exclusivement 
des bureaux. En 2013, les niveaux du rez-de-chaussée au 4ème étage ont été vendus laissant disponible pour la 
location une surface d’environ 3 162 m². La croissance des revenus locatifs observée entre 2018 et 2020 résulte 
de l’effet cumulé d’une révision à la hausse de loyer et de l’amélioration du taux d’occupation de 2019 à 2020.

Tableau 4 : Performances clés de l’immeuble RIVONIA de 2018-2020

Graphique 3 : Évolution des loyers facturés et encaissés sur l’immeuble RIVONIA

Le loyer mensualisé facturé en 2020 s’établit à 31 465 000 FCFA avec un taux d’impayé de 42% sur la même 
période. A fin 2020, sept (07) locataires occupent l’immeuble RIVONIA.

VIII.2.4.    CRÉANCES LOCATIVES DE WATERFRONT

WATERFRONT, est un projet de résidence privée composée de 129 unités résidentielles haut standing sur une 
superficie de 31 000 m², avec pour seule vue l’immensité de l’océan Atlantique. A fin Décembre 2019, un total de 
83 appartements et townhouses ont déjà été commercialisés dont 57 appartements livrés. Huit (8) appartements 
de cette résidence, mis en location par WATERFRONT S.A. ont été retenus dans le cadre de la présente Opération. 

Comme le montre le tableau ci-après, les revenus locatifs, entre 2018 et 2020, ont oscillé autour d’une moyenne 
de 160 millions FCFA. 

EN MILLIERS FCFA 2018 2019 2020 MOYENNE
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2019 2020

67% 

100% 

Loyers facturés Loyers payés (en % des loyers facturés)
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Tableau 5 : Performances clés de WATERFRONT de 2018-2020

Les Créances vis-à-vis des locataires des appartements WATERFRONT sont générées sur base mensuelle. Aucun 
impayé n’a été relevé dans le recouvrement des loyers depuis le début de la mise en location de ces appartements. 
Malgré la constance du taux de recouvrement mensuel à 100%, on notera l’occupation courte durée de quelques 
appartements sur l’exercice 2020 et la vacance de certaines unités résidentielles sur le premier semestre de la 
même période, expliquant la baisse des loyers mensuels présentée dans le graphique ci-dessous.

Graphique 4 : Évolution des loyers facturés et encaissés sur WATERFRONT

Le loyer mensualisé moyen facturé en 2020 est de FCFA 9 226 693 avec un taux d’impayés de 0% sur la même 
période. L’augmentation des loyers observée à partir du mois d'août 2020 s’explique par l’occupation de deux 
appartements offrant une superficie cumulée de 571 m².

VIII.2.5.    CRÉANCES LOCATIVES DE TRILENIUM 2

Mis en exploitation en 2011, TRILENIUM 2 est un ensemble immobilier de 3 bâtiments qui propose à Bamako 
dans le quartier d’affaires ACI 2000, des espaces de bureaux. La baisse des revenus enregistrée entre 2019 et 
2020 provient essentiellement de (i) la libération de 760 m² de bureaux par un locataire à partir du 2ième semestre 
de l’année 2019, (ii) la libération de 95 m² d’espace de bureaux par un autre locataire au cours du deuxième 
semestre 2020 et (iii) la revue à la baisse des loyers de quelques gros locataires sur l’année 2020, en raison du 
ralentissement économique lié à la pandémie de la Covid-19. À fin 2020, dix (10) locataires occupent 4 521 m² 
dans l’immeuble TRILENIUM 2.

EN MILLIERS FCFA 2018 2019 2020 MOYENNE

-
        

   106 921 
62,0%

2,8%

8

186 803
57,1%

nd

-

185 500 
64,6%

4,4%

-

   159 741 
61,3%

3,6%

Nombre de locataires 
en fin de période
Revenus locatifs
Taux d'occupation

Rendement brut

12 000

14 000

16 000

8 000

10 000

4 000

-

2 000

6 000

100% 

100% 

Jan JanFév FévMars MarsAvr AvrMai MaiJuin JuinJuil JuilAoût AoûtSept SeptOct OctNov NovDéc Déc
2019 2020

Loyers facturés Loyers payés (en % des loyers facturés)
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Tableau 6 : Performances clés de TRILENIUM 2 de 2018-2020

Les créances de TRILENIUM 2 sont générées sur une base trimestrielle. Comme indiqué par le graphique ci-dessous, 
le taux de recouvrement des loyers est de 100% pour un loyer mensuel moyen en 2020 de 42 947 463 FCFA.

Graphique 5 : Évolution des loyers facturés et encaissés sur TRILENIUM 2

VIII.2.6.    CRÉANCES LOCATIVES DE SEA PLAZA

SEA PLAZA est un complexe immobilier de trois grands bâtiments construits sur 4 niveaux appartenant à la Société 
«TEYLIOM PROPERTIES » SA. Le complexe est doté d’un centre commercial bâti sur 16 435 m² et d’une composante 
résidentielle (de 7 logements) développée sur 1 470 m². Le centre commercial, dispose de 96 lots destinés aux 
activités commerciales. Dans le cadre de la présentation, un pool de cinquante-neuf (59) locataires est considéré. 
Comme l’indique le tableau ci-dessous, les revenus du périmètre cible ont connu une baisse d’environ 18% entre 
2019 et 2020 en raison de la baisse du taux d’occupation sur la période. 

Tableau 7 : Performances clés du SEA PLAZA de 2018-2020

EN MILLIERS FCFA 2018 2019 2020 MOYENNE

	
6

     
  431 620 

57,0%

7,3%

	
10

       
  515 370*

68,2%

nd

10
         

559 157 
68,7%

10,6%

7
 

 502 049 
64,7%

9,0%

Nombre de locataires 
en fin de période
Revenus locatifs
Taux d'occupation

Rendement brut

EN MILLIERS FCFA 2018 2019 2020 MOYENNE

-
        

1 879 973 
94,0%

7,5%

59

2 148 995*
90,0%

nd

-
    

 2 627 291* 
94,0%

7,7%

-
       

2 218 753 
92,7%

7,6%

Nombre de locataires 
en fin de période
Revenus locatifs
Taux d'occupation

Rendement brut
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100% 100% 
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2019 2020
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* Loyers générés par le périmètre retenu dans le cadre de la présente Opération.  À noter l'entrée en vigueur le 1er 

janvier 2021 d'un nouveau contrat affecté également à la transaction.

Le graphique ci-après présente l’évolution mensuelle des loyers facturés et des niveaux d’encaissement 
enregistrés sur le SEA PLAZA.
Sur l’horizon considéré, le taux de recouvrement des loyers fluctue d’une période à une autre autour d’une 
moyenne de 67%. 

Graphique 6 : Évolution des loyers facturés et encaissés sur SEA PLAZA

En moyenne en 2020, sur le pool de locataires cibles, 179 millions FCFA sont facturés par mois pour un taux 
d’impayés d’environ 40% sur la même période. 

En conclusion, les créances dédiées à la présente Opération sont rattachées à six (06) biens immobiliers et 
quatre-vingt-treize (93) locataires répartis dans trois pays de la sous-région. La contribution de chacun des Actifs 
Immobiliers aux loyers annuels du pool de locataires retenus est présentée ci-dessous. 

Graphique 6 : Contribution des actifs aux revenus locatifs du pool

Il ressort du graphique 6 que le SEA PLAZA (Sénégal) est le premier contributeur au pool de créances, suivi de 
l’immeuble ATRYUM (Sénégal) et de l'immeuble TRILENIUM 2 (Mali).

Enfin, le tableau ci-après synthétise le profil des créances des différents Actifs Immobiliers retenus dans le cadre 
de la présente Opération.

SEA PLAZA 
52% 4,4 MDS FCFA

TRILENIUM
12% WATERFRONT

4%

RIVONIA
9%

ATRYUM
13%

MTN BUILDING
10%

100 000

200 000
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-
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85% 

102% 

52% 

75% 74% 74% 
69% 51% 

108% 
64% 

69% 
65% 

69% 

45% 

29% 
52% 52% 

52% 

48% 73% 

59% 

99% 96% 

35% 

61% 

JanFév FévMars MarsAvr AvrMai MaiJuin JuinJuil JuilAoût AoûtSept SeptOct OctNov NovDéc Déc
2019 2020

Loyers facturés Loyers payés (en % des loyers facturés)
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Tableau 8 : Profil des créances locatives de l’Opération

ACTIF IMMOBILIER LOYERS BASE ANNUELLE 
(EN MILLIARDS DE FCFA)

NOMBRE DE 
LOCATAIRES

TAUX D'IMPAYÉS SUR 
LA PÉRIODE 2020

436 800 000 

   579 036 848 

  377 580 000 

 186 802 728 

   518 777 388 

  2 277 158 233 

  4 376 155 197 

0%

14%

42%

0%

0%

40%

-

1

8

7

8

10

59

93

MTN BUILDING

ATRYUM

RIVONIA

WATERFRONT

TRILENIUM 2

SEA PLAZA

TOTAL

MTN BUILDING

RIVONIA

TRILENIUM 2

ATRYUM

WATERFRO NT

SEA PLAZA
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IX.1. TABLEAU DESCRIPTIF DES CARACTÉRISTIQUES DES TITRES

Montant nominal global 

Date de Jouissance et de 
règlement 

Maturité contractuelle

Périodicité de paiement 
des Coupons en période 
d’Amortissement Normal

Périodicité de paiement 
des Coupons en période 
d’Amortissement Accéléré

Date de remboursement 
en période 
d’Amortissement 
Normal

Date de remboursement en 
période d’Amortissement 
Accéléré

Dématérialisées, inscrites en compte dans les 
livres du DC/BR, nominatives ou au porteur

10 000 FCFA

100%, soit 10 000 FCFA

7% HT

Offre au public 

Tout investisseur 

AAA 

Forme

Montant nominal unitaire 

Prix d’émission
 
Taux nominal annuel

Mode de placement 

Investisseurs concernés 

Notation  

Dématérialisées, inscrites 
en compte dans les livres du 
Dépositaire, nominatives 

1 000 000 FCFA

1 000 000 FCFA

*NA

 

Agent Centralisateur 

*NA

PARTS RÉSIDUELLESOBLIGATIONS

20 002 000 000 FCFA

Date de Jouissance : 25 juin 20214 

Date limite de règlement : la date de clôture de la Période de Placement 
Date d’Émission : Cinq (5) Jours Ouvrés après la clôture de la Période de Placement 

84 mois à compter de la Date de Jouissance  

Trimestrielle

Trimestrielle

Trimestrielle après une Période de Grâce de 12 mois à compter de la Date de Jouissance

Trimestrielle

*Non applicable

4A titre indicatif
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X.1. PRINCIPES DE RÉMUNÉRATION ET D'AMORTISSEMENT DES TITRES

Les Obligations sont rémunérées sur la base d’un coupon ou taux annuel d’intérêt de 7% et feront l’objet d’un 
remboursement constant et trimestriel après une Période de Grâce de douze (12) mois à compter de la Date 
d’Emission.

Le tableau d’amortissement indicatif de l’opération se présente comme suit :

25/09/2021
25/12/2021
25/03/2022
25/06/2022
25/09/2022
25/12/2022
25/03/2023
25/06/2023
25/09/2023
25/12/2023
25/03/2024
25/06/2024
25/09/2024
25/12/2024
25/03/2025
25/06/2025
25/09/2025
25/12/2025
25/03/2026
25/06/2026
25/09/2026
25/12/2026
25/03/2027
25/06/2027
25/09/2027
25/12/2027
25/03/2028
25/06/2028

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28

350 000 000
350 000 000
350 000 000
350 000 000

1 183 333 333
1 168 750 000
1 154 166 667
1 139 583 333
1 125 000 000
1 110 416 667

1 095 833 333
1 081 250 000
1 066 666 667
1 052 083 333
1 037 500 000
1 022 916 667
1 008 333 333

993 750 000
979 166 667
964 583 333
950 000 000
935 416 667
920 833 333
906 250 000
891 666 667
877 083 333
862 500 000
847 916 667

# DATE MONTANT (EN FCFA)

                               Total                                                                      25 775 000 000
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X.2. LES PRINCIPES DU RECHARGEMENT, DE LA RÉÉMISSION ET DU RECOURS 
À L’EMPRUNT

Conformément aux stipulations du Règlement du Compartiment, le Compartiment est mis en place de manière 
exclusive pour la présente opération. 

La Société de Gestion, agissant au nom et pour le compte du Compartiment, est autorisée à (i) recourir à 
l’emprunt et (ii) effectuer des opérations de pension livrée pour la gestion du portefeuille et/ou de sa trésorerie et 
l’optimisation de ses revenus, conformément aux dispositions du Règlement n° 07/2013/CM/UEMOA relatif aux 
opérations de pension livrée dans l’UEMOA.

X.3. DESCRIPTION DES COMPTES DE LA TITRISATION TEYLIOM

X.3.1.    COMPTES D’APPROVISIONNEMENT DU COMPARTIMENT

À la Date d’Ouverture du Compartiment Émetteur, des comptes bancaires ouverts au nom des Gestionnaires 
de Créances et de l’Agent Centralisateur seront utilisés exclusivement pour le recouvrement des Créances (les 
"Comptes de Collecte Titrisation"). 

Chacun des Comptes de Collecte Titrisation sera pour les besoins de la Titrisation Teyliom, spécialement affecté 
au profit du Compartiment, conformément à une Convention de Compte Spécialement Affecté et fonctionnera, en 
ce qui concerne les opérations de débit, selon les seules instructions de la Société de Gestion. 

Un compte bancaire (le "Compte Nanti"), ouvert au nom du Cédant et dédié au recouvrement des Créances 
Additionnelles, fera l’objet d’un nantissement de son solde créditeur au profit du Compartiment et en garantie des 
obligations du Cédant vis-à-vis du Fonds au titre des Documents de Titrisation, qui bénéficiera d’une sûreté de 
premier rang en vertu du Nantissement de Solde de Compte Bancaire.

La Société de Gestion pourra réaliser ledit nantissement afin d’appréhender le solde créditeur du compte bancaire 
nanti pour créditer le Compte Principal du Compartiment. 

X.3.2.    COMPTES BANCAIRES DU COMPARTIMENT

Au plus tard 48 heures avant le début de la Période de Placement, la Société de Gestion procédera à l’ouverture 
dans les livres du Dépositaire du Compte Principal du Compartiment et pourra, dans les cinq (5) Jours Ouvrés 
suivant la Date d’Emission, ouvrir les autres comptes bancaires du Compartiment ainsi que tous les sous-comptes 
qui pourraient être utiles pour la gestion du Compte Principal.

À chaque Date de Calcul (au plus tard cinq (05) jours avant chaque Date de Paiement), le Compte Principal sera 
crédité par le débit des Comptes de Collecte Titrisation – du Compte Nanti en cas de réalisation du nantissement 
de solde de compte bancaire et de tout autre compte bancaire dont les références seront précisées dans la 
Notification de Nantissement se rapportant au nantissement des Créances Additionnelles – et débité, à chaque 
Date de paiement, pour le paiement des sommes exigibles conformément à l’Ordre de Priorité des Paiements 
et, sous réserve du complet paiement des sommes exigibles et du virement au crédit du Compte de Réserve le 
Montant de Réserve Requis, le solde du Compte Principal est transféré au crédit du Compte de Placement en vue 
de la réalisation par la Société de Gestion des Investissements Autorisés.

X.3.3.    CRÉANCES ADDITIONNELLES

Les Créances Additionnelles seront générées dans le cadre de l’exploitation de l’immeuble CANEBIERE appartenant 
à la SCI MALADO et  dont la livraison est prévue en fin Juin 2021.
Ces créances ainsi que les Créances TEYLIOM Eligibles non cédées au Compartiment sont destinées à se substituer 
le cas échéant, à des Créances TEYLIOM en Défaut afin de permettre le respect du RCP.
A cet effet, les Cédants, y compris la SCI MALABO, se sont engagés à céder des Créances Additionnelles au 
Compartiment dès lors que le RCP est inférieur à 110% ou des Paiements Equivalents sont dues par les Cédants 
au Compartiment.
Les Créances Additionnelles ainsi que le solde du compte bancaire dédiée à leur recouvrement seront nantis au 
profit du Compartiment.
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XI.1.ALLOCATION DES FLUX ET ORDRE DE PRIORITÉ DES PAIEMENTS

À chaque Date de Calcul, la Société de Gestion détermine la part du montant des paiements en principal, intérêts 
ou accessoires dû par le Compartiment Émetteur.

À chaque Date de Paiement en Période d’Amortissement Normal, la Société de Gestion donne les instructions 
nécessaires aux mouvements et allocations des Fonds Disponibles, dans le respect de l’Ordre de Priorité des 
Paiements ci-après :

1.	 Paiement de tous frais, impôts, droits, prélèvements, autres charges, taxe sur la valeur ajoutée ou taxe similaire 
dus ou à réclamer par toute administration en lien avec (ii) l’acquisition des Créances et (ii) la constitution et 
l’opposabilité des Sûretés (notamment l’Hypothèque) ;

2.	 Paiement des montants dus à la Banque de Liquidité au titre de la Convention de Ligne de Liquidité en intérêts 
et principal ;

3.	 Paiement pari passu des Coûts de Gestion exigibles ;

4.	 Paiement des Coupons exigibles ; 

5.	 Paiement du montant dû au titre de la Base d'Amortissement trimestrielle des Obligations ; 

6.	 Virement du Montant de Réserve Requis au crédit du Compte de Réserve ; 

7.	 Virement du reliquat des Fonds Disponibles sur le Compte de Placement ; 

8.	 Enfin, si la Date de Paiement se situe à la Date de Clôture de la Liquidation du Compartiment et dès lors que 
les Obligations sont intégralement remboursées, amortissement des Parts Résiduelles et versement du boni 
de liquidation, le cas échéant.

À chaque Date de Paiement en Période d’Amortissement Accéléré, tous les Fonds Disponibles figurant au crédit du 
Compte Principal (après transfert au crédit de ce compte de l’intégralité du solde créditeur du Compte Spécialement 
Affecté et du Compte de Placement après liquidation de la totalité des investissements) et au Compte de Réserve 
à cette Date de Paiement, devront être affectés par la Société de Gestion au paiement des sommes suivantes dès 
lors qu'elles sont dues à la date considérée, dans l'Ordre de Priorité des Paiements suivant :

1.	 Paiement, au pro rata et pari passu, de tous montants exigibles au titre de la réalisation des Hypothèques et 
de la cession des Actifs Immobiliers ; 

2.	 Paiement des Arriérés de Coûts de Gestion puis des Coûts de Gestion puis des montants dus à la Banque de 
Liquidité au titre de la Convention de Ligne de Liquidité ;

3.	 Paiement des Arriérés de Coupons, puis paiement des sommes dues au titre des Coupons ;

4.	 paiement du CRD des Obligations ; 

5.	 Et après complet amortissement des Obligations, paiement de l'intégralité des sommes dus en principal et 
rémunération au titre des Parts Résiduelles.

XI.2. RÈGLES D’INVESTISSEMENT DE LA TRÉSORERIE

La Société de Gestion, ou toute entité agissant sous son contrôle placera les sommes momentanément disponibles 
et en instance d’affectation figurant au crédit du Compte de Placement du Compartiment.
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XI.3. INVESTISSEMENTS AUTORISÉS5

Conformément à l’article 21 du Règlement du Compartiment, les sommes figurant au crédit du Compte de 
Placement pourront être investies dans les produits financiers ci-après :

1.	 dépôts à vue ou à terme effectués auprès d’un établissement de crédit établi en Côte d'Ivoire choisi parmi les 
dix (10) banques les plus importantes en terme de total bilan, 

sous réserve que :

a.	 lesdits dépôts, lorsqu’ils sont à terme, arrivent à échéance, en tout état de cause, cinq (5) Jours Ouvrés avant la Date 
de Paiement suivant la date dudit placement sauf si à la Date de Calcul précédant la Date de Paiement concernée, 
les Fonds Disponibles sont suffisants pour effectuer l’ensemble des paiements exigibles à cette date ; et

b.	 les dépôts à vue ou à terme effectués auprès d’un établissement de crédit éligibles ne peuvent excéder 30% 
de l'ensemble des dépôts à vue ou à terme effectués auprès de l'ensemble des établissements de crédit ;

2.	 les titres de créances négociables émis par les pays de l'UEMOA ayant un rating meilleur ou égal à Baa3 (ou 
équivalent) par l’une des agences de notation internationales suivantes:  Fitch Ratings Inc., Moody’s Investors 
Service Limited and Standard & Poor’s Rating Services, ainsi que les titres de créance négociables émis par la 
Banque Ouest-Africaine de Développement et la Caisse Régionale de Refinancement Hypothécaire ;

sous réserve que :

a.	 lesdits titres, lorsqu'ils sont à terme, arrivent à échéance, en tout état de cause, trois (3) Jours Ouvrés avant 
la Date de Paiement suivant la date dudit placement sauf si à la Date de Calcul précédant la Date de Paiement 
concernée, les Fonds Disponibles sont suffisants pour effectuer l’ensemble des paiements exigibles à cette 
date ;

b.	 et la maturité résiduelle desdits titres sera au maximum de six (6) mois ;

étant précisé que le Compartiment a la faculté de souscrire directement à l’émission de titres visés aux paragraphes 
(ii) en adhérant aux documents de souscription nécessaires à cette fin.

5 A confirmer SVP car il s’agit de clause insérée dans la perspective d’une participation de la SFI
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Les investisseurs sont invités à considérer les facteurs de risques suivants, avant de prendre une décision 
d’investissement relative aux Obligations.

La Société de Gestion et le Dépositaire considèrent que les risques ci-après sont, à la date de la signature de 
la Note d’Information, les principaux risques identifiés dans le cadre de l’Opération et l’attention des potentiels 
investisseurs est appelée sur le fait que la liste des risques présentés ci-dessous n’est pas exhaustive, et que 
d’autres risques, qui à ce jour ne sont pas connus de la Société de Gestion et du Dépositaire ou ont été considérés 
comme non déterminants, peuvent avoir un impact significatif sur l’Opération.

XII.1. RISQUE DE DISSOLUTION ANTICIPÉE

Le Compartiment peut être dissout de manière anticipée avant la Date Ultime d’Amortissement dans les conditions 
fixées dans le Règlement du Compartiment (notamment en cas de survenance d’un Cas d’Amortissement Accéléré 
ou d’un Cas de Fin de la Titrisation) et par les dispositions légales et règlementaires applicables.

XII.2. RISQUE LIÉ À LA NATURE DES CRÉANCES

Les Créances Cédées sont pour l’essentiel des créances futures à résulter de Contrats en vigueur à la Date de 
Cession Initiale ou que les Cédants viendraient à conclure pendant la Période de Référence et constituent la 
principale ressource du Compartiment lui permettant de remplir ses obligations de paiement relatifs aux Titres. 

La capacité du Compartiment à remplir ses obligations s’agissant des Titres dépend exclusivement du niveau des 
Encaissements de Loyers, lui-même tributaire de :

la solvabilité des Locataires ou, la capacité des Cédants à trouver de nouveaux Locataires répondant aux critères 
des Débiteurs Éligibles ; et

la parfaite exécution par les Cédants de l’ensemble de leurs obligations qui leur incombent, conformément aux 
stipulations des Contrats. 

XII.3. RISQUE DE LIQUIDITÉ S’AGISSANT DES OBLIGATIONS ET REVENTE DES
OBLIGATIONS SUR LE MARCHÉ SECONDAIRE

Aucune assurance ne peut être donnée que la demande d’admission des Obligations au refinancement au guichet 
de la BCEAO soit accueillie favorablement par les instances de cette dernière ou que l’admission des Obligations 
aux négociations à la BRVM puisse fournir une « liquidité » suffisante aux Porteurs. 

L’absence de liquidité sur la BRVM ou l’insuffisance de liquidité des Obligations pourrait faire fluctuer la valeur de 
marché des Obligations.

XII.4. PROJECTIONS, PRÉVISIONS ET ESTIMATIONS

Toutes projections, prévisions et estimations figurant dans la Note d’Information sont par nature indicatives. Il 
est possible que tout ou partie des hypothèses qui sous-tendent de telles projections, prévisions ou estimations 
s’avèrent inappropriées.

En conséquence, les données réelles correspondant à de telles prévisions et estimations pourront s’avérer 
substantiellement différentes.

XII.5. INFORMATIONS HISTORIQUES ET AUTRES INFORMATIONS STATISTIQUES

Les informations historiques et les autres informations statistiques ou économiques ou de performances 
fournies dans la Note d’Information s'agissant des Créances, des Contrats en lien avec les Actifs Immobiliers, des 
Débiteurs ou des Cédants (en cette qualité ou en qualité de Gestionnaires de Créances ou, selon le cas, d’Agent 
Centralisateur) représentent l'expérience historique et les procédures actuelles du Cédant. 
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Aucune assurance ou garantie ne peut être donnée par le Compartiment, la Société de Gestion, le Dépositaire, ou 
les Cédants sur le fait que les informations futures relatives à la performance des Créances ou des Débiteurs seront 
similaires aux informations exposées dans la Note d'Information.

XII.6. CHANGEMENT DU CADRE JURIDIQUE ET DU RÉGIME FISCAL

La structure de l’Opération, ses caractéristiques ainsi que le régime fiscal qui lui est applicable sont basés sur les lois 
et les procédures administratives en vigueur en Côte d’Ivoire à la date de préparation de la Note d’Information. 

Aucune assurance ne peut être donnée quant aux changements futurs de la législation ou des pratiques 
administratives après la date de publication de cette Note d'Information de même que l’impact que de tels 
changements pourraient avoir sur la capacité du Compartiment à respecter ses engagements au titre des Obligations, 
en particulier à faire les paiements découlant des Obligations. 

Aucune assurance ne peut être donnée quant à une stabilité du régime fiscal applicable au Compartiment ou aux 
Porteurs d'Obligations ou aux conséquences d’une interprétation dudit régime par une autorité administrative ou 
judiciaire. 

XII.7. MÉCANISMES DE COUVERTURE LIMITÉS

Bien que des mécanismes de couverture aient été mis en place, il n’existe aucune assurance ou garantie que ces 
mécanismes soient suffisants pour protéger les investisseurs.

XII.8. LES TITRES EN TANT QU'OBLIGATION EXCLUSIVE DU COMPARTIMENT

Les Titres représentent une obligation exclusive du Compartiment. Les Titres ne sont aucunement garantis par la 
Société de Gestion, le Dépositaire, le Cédant, le Gestionnaire des Créances ou toute autre personne.

XII.9. RECOURS LIMITÉ AUX ACTIFS ATTRIBUÉS AU COMPARTIMENT

Conformément aux termes et conditions des Obligations, les recours des Porteurs d'Obligations pour le paiement du 
principal, intérêts et éventuels arriérés sont limités aux actifs attribués au Compartiment. 

Ils dépendent des Ordres de Priorité des Paiements qui prévoient les règles applicables au Compartiment s'agissant 
de l'allocation de ses Fonds Disponibles et sont en proportion du nombre d'Obligations détenu par chaque Porteur 
d'Obligations.



XIII.	
MÉCANISMES DE 
COUVERTURE
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Conformément aux dispositions de l’article 14 du Règlement n° 02/2010/CM/UEMOA, le Compartiment est 
couvert par les mécanismes détaillés ci-dessous :

Les Porteurs d'Obligations sont protégés contre le risque de crédit lié à la défaillance des débiteurs et les retards 
de paiement s’agissant des Créances ou à l’insuffisance d’origination des créances futures par :

Hypothèques portant sur les immeubles ci-après désignés avec, dans la mesure autorisée par la loi, une faculté 
de réalisation par attribution conventionnelle au Compartiment de la pleine propriété des actifs concernés :

•	 ATRYUM estimé à 7 100 078 568 FCFA, et 
•	 SEA PLAZA Centre commercial estimé à 17 002 405 440 FCFA6  ;

Sûretés transférées par voie de subrogation en vertu des Quittances Subrogatives et constituées 
notamment d'hypothèques de premier rang ;

Ratio de Surdimensionnement calculé, à chaque Date de Calcul, de telle manière à ce que les engagements 
du Compartiment soient couverts à tout moment par le montant des Créances Cédées à hauteur de 118% et ce, 
jusqu'à remboursement complet des Obligations ;

Comptes de Collecte Titrisation dédiés exclusivement à l’encaissement des Créances Cédées au Compartiment 
et désignés en tant que Compte Spécialement Affecté au profit du Compartiment (avec pour conséquence 
l’impossibilité pour les créanciers des Gestionnaires des Créances de poursuivre sur ces Comptes Spécialement 
Affectés le paiement de leurs créances) ;

Recours du Compartiment à l’encontre des Cédants au titre de la cession des Créances TEYLIOM, étant 
précisé que ces derniers, en ce compris la Caution Réelle se sont engagés, sous certaines conditions plus 
amplement décrites au point X.3.3 ci-avant, à céder au Compartiment des Créances Additionnelles ;

Nantissement des Créances Additionnelles ; 

Nantissement du solde du compte bancaire dédié au recouvrement des Créances Additionnelles ;

Compte de Réserve approvisionné, pendant la Période de Grâce, en ressources nécessaires au paiement des 
deux Echéances suivantes les plus élevées et alimenté après cette période, à hauteur du Montant de Réserve 
Requis, par l’excédent des Fonds Disponibles à chaque Date de Paiement après allocation des flux à cette date 
conformément à l’Ordre de Priorité des Paiements applicables ;

Ligne de liquidité : Ligne de trésorerie, d’un montant de 1 milliard FCFA, destinée à pallier tout décalage technique 
et permettre d’assurer en date et en heure, le paiement du service de la dette aux investisseurs ;

Subordination des Parts Résiduelles.

En outre, le Compartiment bénéfice (i) des déclarations et garanties attachés aux Créances Cédées et (ii) de la 
protection légale contre le risque de saisie par des tiers des Comptes de Collecte Titrisation dans la mesure où ces 
derniers sont des Comptes Spécialement Affectés au profit du Compartiment.

6  Valeur des immeubles estimée sur la base du rapport d’expertise du cabinet CBRE en date du 31 décembre 2019.



Le régime fiscal applicable au Compartiment est celui en vigueur en République de Côte d’Ivoire.

Les investisseurs potentiels sont invités à consulter leurs propres conseils préalablement à leur 
investissement dans le Compartiment, notamment afin d’appréhender leur situation fiscale 
particulière. 

XIV. 
FISCALITÉ APPLICABLE AUX 
PORTEURS D’OBLIGATIONS



XV.
FRAIS,COMMISSIONS 
ET TAXES

L’ensemble des frais et commissions relatifs à l’Opération est détaillé en annexe A.
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XVI.
TRIBUNAUX COMPÉTENTS 
EN CAS DE LITIGE
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La présente opération est régie par la législation en vigueur dans 
l’espace UEMOA (en ce compris notamment les dispositions du 
Règlement UEMOA et les Instructions).

A défaut d'un règlement amiable, la Cour Commune de Justice et 
d’Arbitrage (CCJA) de l’OHADA sera la seule compétente pour statuer 
sur tout litige pouvant survenir dans le cadre de cette opération.

Léonce YACE
Directeur Général 
Dépositaire
NSIA Banque	
Fait à Abidjan, le 07 Mai 2021

Olivier GUI,
Directeur Général
Société de Gestion
Africa Link Capital Titrisation	
Fait à Abidjan, le 07 Mai 2021
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L’ensemble des frais et commissions relatifs à la structuration de l’Opération et à la mise sur le marché des titres 
du Compartiment sera à la charge du Cédant.  

Le montant des frais et commissions susvisés sera déduit, après émission du certificat du Dépositaire relatif à 
l’opération, par la Société de Gestion du produit de l’émission avant que le prix de cession des créances ne soit 
versé au Cédant, ce que le Cédant a accepté expressément. 

Tous les frais liés au Gestionnaire de Substitution (et notamment ses commissions et frais) seront à payer le cas 
échéant par le Compartiment.

Les frais et commissions ci-après liés à son fonctionnement, sont à la charge du Compartiment.

La Société de 
Gestion

Le Dépositaire

Le Commissaire aux
Comptes

Le CREPMF

Le Syndicat de
Placement

Le DC/BR

BRVM 

BRVM

DC/BR

DC/BR

L’Agence de 
Notation

Le CREPMF

À chaque Date de Paiement 
Mensuelle (à raison d’1/12 du 
montant annuel de la
Commission de la
Société de Gestion)

À chaque Date de Paiement 
Mensuelle (à raison d’1/12 du 
montant annuel de la
Commission du Dépositaire)

Annuelle 

Annuelle

À la Date d’Émission

À la Date d’Émission

À la date d’introduction en 
bourse 

Annuelle, facturée
globalement sur la durée de 
vie du titre

Annuelle, facturée 
globalement sur la durée de 
vie du titre

À la Date d’Émission

Annuelle

Après la levée de fonds

0,90% des actifs détenus par le 
Compartiment

0,20% du CRD des Obligations émises par 
le Compartiment 

5 millions FCFA

1 million FCFA

0,50% des obligations placées

1 million FCFA

0,0125% de la capitalisation boursière 
totale 

0,025% de la capitalisation
boursière totale

6 000 000 FCFA pour une capitalisation 
boursière au-delà de 20 milliards FCFA

0,01% du montant des Obligations en 
conservation (plafonné à 1 000 000 FCFA)

10 millions FCFA

0,20% du montant de l’opération pour les 
premiers 10 000 000 000 FCFA ;
0,15% du montant de l’Opération entre 
10 000 000 000 FCFA et 20 000 000 000 FCFA ;
0,10% du montant de l’Opération pour la 
tranche supérieure à 20 000 000 000 FCFA

Commission de la 
société de Gestion

Commission du 
Dépositaire

Honoraires de 
Commissariat aux 
Comptes

Redevance Annuelle

Commission de 
placement

Commission 
annuelle d’affiliation

Commission 
d’introduction en 
bourse 

Commission de
Capitalisation

Commission 
d’affiliation

Commission de 
valorisation (DC/BR)

Frais annuels de 
Notation

Frais de visa de la 
Note

BÉNÉFICIAIREFRÉQUENCE DE PAIEMENTTAUX / MONTANT



ANNEXE B
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Chaque Créance devra répondre impérativement, à la Date de Cession concernée et/ou (lorsque cela est 
expressément mentionné ci-après) à sa date de naissance, à l'ensemble des critères suivants (les "Critères 
d'Éligibilité") :

1.	 la Créance est :

a.	 Représentative d’un droit à paiement, né ou futur ;
b.	 Générée par le Cédant concerné en vertu d’un Contrat et ledit Cédant dispose d’un exemplaire original 

ou, à défaut, une copie ;
c.	 à sa naissance, conforme à la description qui en est donnée dans le Bordereau de Cession concerné ; 
d.	 Détenue à l’encontre d’un Locataire qui est un Débiteur Éligible et ne révèle, à cette date, aucun élément 

permettant d'identifier un risque de non-recouvrement ; 
e.	 Cessible et n'a fait l'objet d'aucune cession, délégation, saisie, mesure d'exécution ou opposition 

quelconque ni d'aucun nantissement, privilège ou empêchement quelconque, en tout ou partie, de 
sorte qu'il n'existe aucun obstacle (légal ou contractuel) à sa cession au Compartiment ;

f.	 Une créance qui, à la connaissance du Cédant concerné, ne fait l’objet d’aucune contestation, ni dans son 
principe, ni dans son montant ; 

g.	 Une créance dont :
La cession ne nécessite aucune autorisation préalable d'une quelconque autorité ou d’un tiers, ni 
l'obtention d'un quelconque consentement qui n'aient pas déjà été obtenus ;
Les termes de paiement sont payables trimestriellement et mensuellement et qui n’est pas susceptible de 
faire l’objet d’une compensation avec une créance réciproque détenue par le Locataire à l’encontre du Cédant 
concerné ; et

h.	 S’agissant des Créances acquises par la voie de la subrogation, une créance garantie par notamment une 
hypothèque de premier rang.

2.	 le Contrat dont la Créance résulte est :

a.	 Sélectionné parmi les contrats se rapportant aux actifs immobiliers ci-après :

MTN Building 
ATRYUM
RIVONIA
WATERFRONT
SEA PLAZA Centre commercial, 
TRILENIUM 2, et 
Immeuble CANEBIERE s’agissant des Créances Additionnelles ; 

b.	 Légal, valable en toutes ses stipulations et opposable au Locataire concerné, qui est pleinement en 
vigueur et ne fait l’objet d’aucune demande de résiliation, ni résolution, ni dénonciation ; 

c.	 Un contrat dont les obligations à la charge du Cédant concerné ont toutes été exécutées à la satisfaction 
du Locataire de telle sorte que la valeur de Créance n’en est pas affectée, et à la connaissance du Cédant, 
aucune contestation n’est susceptible de survenir au titre du respect par le Cédant concerné de ses 
obligations au titre de ce Contrat de Bail ;

d.	 Un contrat qui ne contient aucune clause qui ferait obstacle à la transmission par le Cédant concerné à 
la Société de Gestion ou au Dépositaire d’informations relatives au Locataire concerné et/ou à la Créance 
Cédée.

3.	 Le Locataire correspondant à une Créance Éligible (chaque Locataire étant un "Débiteur Éligible") :  

a.	 Est mentionné et individualisé sur le Fichier Locataires ou le Fichier Nouveaux Locataires conformément 
aux stipulations de la Convention de Cession et de Recouvrement de Créances ; 

b.	 Est valablement lié par un Contrat conclu avec un Cédant ; 
c.	 N'est pas un mauvais Locataire identifié comme tel par le Cédant concerné selon ses pratiques habituelles 

et procédures internes ;
d.	 Ne fait pas l'objet d'une Procédure Collective ;
e.	 N'a pas cessé ses activités ou toute activité professionnelle (salariée ou libérale) et, à la connaissance du 

Cédant, n'est pas susceptible de cesser lesdites activités à court, moyen ou long terme.
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